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INTRODUC'i'ION 

1. La Reunion sur les strategies et politiques de developpement industriel 

dans les pays en developpement, une d25 reunions prepar~toires de haut niveau 

en vue dE la quatrieme 8onference generale de l'ONUDI, s'est tenue a Lima (Perou), 

du 18 au 22 avril 1983, en cooperation avec le Gouvernement peruvien. L'ord.re 

du jour figure en annexe TV la liste des participants e:1 annexe " et la liste 

des documents en annexe ifT. 

2. Les objectifs de la Reunion etaient les suivants : 

a) Examiner les defis lances par la crisE internationale actuelle et 

~es voies possibles vers l'industrialisation des pays en 

developpement ; 

b) Recenser des inflechissements possibles et des approches novatrices 

du proces~us d'industrialisation a long terme des pays en 

developpement; 

c) Recense~ les caracteristiques et les orientations des strategies 

et des politiques envisagees pour les annees 80 et 90 rar les 

decideurs publics nationaux; 

d) Recenser des lignes d'action internationale, specialement de la 

part de l'ONUD1; et 

eJ Formuler des suggestions et des recornmanuations a l'intention de 

la quatrieme Conference generale de l'ONUDI. 

). La Reunion a ete ouverte par M. Farlan Carre, Direcceur executif adjoint 

de l'ONUDI, qui, au nom de M. Abd-F'.l Rahman Khane, Directeur executif de 

l'ONUDI, a souhaite aux participants un plein succes dans leurs travaux. 

~-!. Carre a rappele l 'adoption de la Declaration et du Plan d 'action de Lima 

qui, outre qu'ils ant cristallise le consensus international sur le role de 

l'industrialisation dans le developpement global, cor.stituent une base d'action 

internationale, en particulier de la part de 1 'ONUDI. Malheureusement, 

toutefois,les progres enregistres en direction du but defini a Lima et des 

objectifs correlatifs ont etc lents. Huit ans apres 1975, la part des pays en 

developpement dans la valeur ajoutee totale de lri. production mondiale de biens 

manufactures avait a peine augmente. 

4. L'cconomie mondiale est maintenant plongee dans la cnse economique 1'3. 

pl US grave qU I el le ai t f":Qil!'l\.¥'· depUiS leS anneeS "30 • Il faut agir de tOUte 

urgencc p0·ir evit0r '}llC }ri, rccc::;:::;irrn ne r~l)mpromct~~e rte fn.~on irreversible le 

pror:(~:;'.;11:~ rl' i wl11:::;t.ri~d ic:·i.t,i··Jn le::; p;1y::; r~n df.vc l 0ppPmr>nt.. ·! ·:; ! i "''i ::'i: •,:·:· 
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actuelles, a poursuivi M. Carre, fournissent une occa:::ion, d'abord de reconsi

derer les politiques nationales et les relations econorniques internationalLS, 

et 2nsuite de s'employer a elaborer pour l'fconomie mondiale des politiques et 

des strategies jynamiques a long terme OU l'industrialisation des pays en deve

loppement jouerait un role majeur. 11 est a esperer que la Reunion, en evaluant 

la nature et le role actuel oes politiques d'industrialisation et en recensant 

de nouveaux domaines d'action, specialement en matiere de cooperation inter

nationale, fournira de precieuses directives generales pour la preparation de 

la quatrieme Conference generale 1e l'ONUDI. 

5. S'adressant a son tour a la Reunion, M. Gonzalo de la Puente, Ministre 

peruvie11 de l 'industrie' du tourisme et de l 'integration' a pres s 'etre ref ere 

aux Declarations et aux Plans d'action tant de Lima que de New Delhi, a souligne 

que de noffibreux pays en developpement avaicnt d'abord choisi le •~mplacement 

Jes importations comme politi'-!_Ue majeure de re'.3.lisation des taux de C:'"Oissance 

industrielle nec;;ssaires a l 'atteinte du but fixe a Lima. C'est ainsi que le 

Perou s'est resolument eng~ge dans cette voie en 1970 et s'y est maintenu 

presque jusqu'a la fin de la decennie. En 1978, cependant, l'amenuisement des 

possibilites a cet egard a oblige le Perou a revenir sur cette politique et a 
introduire un nouveaJ systeme fiscal. En 1982 a ete adoptee une nouvelle 

legislation qui attribue un role accru a l'entreprise privee dans le develop

pement economique du Ferou. 

6. A 1'heure presente, toutefois, le developpemen~ industriel est menace au 

Perou (comme dans beaucoup d'autres pays en developpement), d.'ou l'importance 

grandissante qui s'attache au devcloppement d'un secteur industriel efficace 

oriente vers l'exportation. Cela exige l'adoption de politiques et de 

strategies imaginatives et appliquees avec circonspection et realisme. 

7. M. G.S. Gouri, President du Groupe special charge de preparer la quatrieme 

Conference genera.=e de l'ONUDI, a ra:-:'.>P.le que, si l'objectif de Lima avait ete 

fixe dans une perspective d'expansion aurable de l'economie mondiale, la 

quatrieme Conference generale de ~'ONUDI se deroulerait dans un climat de 

recession. Cette recessio11, qui est plus tenace qu'on ne l'avait prevu et plus 

sev~re qu'on ne l'avait imagine, a sape le systeme monetaire international, 

reduit les echanges et serieusement amoindr:.. la capacite de l'industde a jouer 

son role de moteur de la croissance. La quatrie;ne Confer<!nce generale amorcera 

un dialogae destine a exp~orcr le::; moycns qui s'offrent a la communaute inter

n;i.tionale d'a.ffronter cctt,f! crise aux niveaux national, regional et international. 
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Les cinq reunions preparatoires de 1 'ONUDI sent l 'occasion d 'ets.blir '.me base 

valable de reflexion sur la meilleure maniere de parer aux circonstances et 

d'examen a.pprofondi des principaux secteurs critiques de l'industrialisation. 

La premiere reunion preparatoire, a Tbi 11 ssi., a examine un de ces elements 

il!terrelies, a sa.voir l'impact. des percees technologiques sur l'industriali

sation (ID/WG.389/6). La presente Reunion etendra la discussion au probleme 

aussi vaste que crucial des strategies et des pclitiques de developpement 

industriel des pays en developpement. 

q 
v. Le Secretariat a presente 1 'ordre du jour et la documentation elabores 

rour la Reunion. Celle-ci avait mission de concourir a la preparation de la 

quatrieme Conference generale en permettant a des experts de pays developpes 

et de pays en developpement et au Secretariat de l'ONUDI d'analyser conjoin

+-,ement 1 'ev:ilution recente de la situation et les possibilites de mesures 

economiques futures. Son apport devait done principaleruent porter sur le 

point 4 de son ordre du jour et les secteurs specifies au point 5. La documen

tation cornprenait quatre documents de base. Le premier donnait un aper~u des 

grands problemes soumis a l'examen de la Reunion (ID/WG.391/2); le second 

rnettait en relief cinq questions particulieres de politique gi:nerale revetant une 

importance toute Speciale pour les strategies industrielles a appliquer dans 

un proche avenir (ID/WG.391/4); le troisieme recapitulait les tendances lourdes 

("trends") du developpement mondial passe e':. actuel (ID/WG.391/8); et le dernier cnfin 

esquissait des scenarios pour l'avenir en reference a l'objectif de Lima et avec 

wise de l'accent sur les perspectiv2s de cooperatiJn entre pay5 en develop-

pement (ID/WG.391/9). Cette documentar.ion eta.it completee par plusieurs 

documents de fond consacres a des analyses de problemes et de sujets specifiques 

dans le domaine des strategies et des politiques d'industrialisation des pays 

en developpement et a l'examen des perspectives sur la politique Qe certains 

pays developpes a l'egard des pays en developpement. 

9. La Reunion a elu M. Ivan Rivera President, M. Jilrgen Kiihn, M. A.O. Oluwuruni 

et M. V.D. Popov Vice-Presidents et M. Shivshankar Menon Rapporteur de la Reunion. 

CONTEXTE DU PROBLEME 

10. La n:~union a. fa.it le point du developpement ir.dustriel dans les pays en 

developpement au cours des premieres anneen 80 et a examine les repercussions 

de la crise economique internationale actuelle s:.ir les pays en question, se 

donnant ainsi les bases d'un examen en profondeur des strateP,ics et des 
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politiques de d€veloppement industriel pour les pays en developpement dans les 

decennies 1980 et 1990. Cette tache lui a ete grandement facilitee grace a 
l'excellente documentation preparee par le Secretariat et les participants. 

11. Fendant les deux decennies - 1960 et 1970 - de croissance e~onomique 

mondiale, l 'industrialisation des pays en developpement pris dans leur ensemble a 

notablement progresse, quoique le phenomene ait ete beaucoup marque dans les 

moins avances d'entre eux. Les annees 70 ont vu s'accroitre la part des expor

tations de produits manufactures des pays en developpement dans les exportations 

mondiales de produits de ce genre. Dans le meme temps, le commerce intra

industriel a gagne en irrportance tant dans les echanges Nord-Sud que Sud-Sud. 

:ieanmoins, les progres realises en direction de l'objectif de Lima ant ete 

limites et le developpement de politiques d'industrialisation pour les pays en 

developpement se heurte a un environnement de plus en plus def~vorable. 

12. Si les participants se sont accordes a estimer que la recession actuelle 

etait la plus longue et la plus profonde qui ait sevi depuis les annees 30, il 

ya eu divergences d'appreciation de la nature de la situation e~onomique inter

nationale actuelle et de ses perspectives immediates. Alors qu'un groupe 

d'experts y voyait une recession cyclique de l'economie mondiale, d'autres 

experts pensaient que l'economie mondiale traversait presentement une crise 

structurelle mains due a un protectionnisme croissant qu'a une escalade de poli

tiques deflationnistes. Si quelques experts ont le sentiment que la fin de la 

recession est tres proche, la plupart sont mains optimistes. L'hemorragie de 

devises, l'absence de fin~ncements exterieurs et la chute des prix des produits 

~ oase, aggnwes par un protectionnisme croissant, ont litteralement paralyse 

l'economie de plusieurs pays en developpement. Il est done imperatif de trouver 

des solutions internationales aces problemes qu'il n'est plus possible de 

gerer au ni veau national en de hors du contexte international. 

l3. Une stabilisation et un redressement economiques a l'echelle mondiale sont 

done un prealable essentiel du succes des politiques industrielles nationales 

des pays en developpement. L'asymetrie du systeme economique international 

- qui se reflete dans le fait que le Fonds monetaire international impos~ sa 

discipline aux seuls emprunteurs et sur les grandes monnaies de reserve - exige 

une asyrnetrie analogue dans lP choix des mesures destinees a surmonter la 

situation actuelle. La croissance economique mondiale depend avant tout du 

fonctionnement des economies des pays indu~trialises, et la stabilite finn.nciere 

internationale est indispensablr: pour que les politiques d'industrialisation 

des pll.ys en dr"cloppemcnt puissent porter lcurs fruits. Dire que la p;ravite 
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je la situation economique mondiale actuelle affecte l'industrialisation des 

pays en developpement est affirmer une evidence. La croissance industrielle a 

ete etouffee, de nombreux projets ont ete interrompus et le defaut d'approvi

sionneoent en produits intermediaires a entraine une forte sous-utilisation des 

capacites et l'ajournement de programmes sociaux. La reprise economique ~ondiale 

ne sera possible qu'au prix de l'adoption d'une politique economique coordonnee 

visant les pays industrialises et de l'engagement d'efforts efficaces pour 

reduire les taux d'interet reels, pour enrayer l'inflaticn et pour rcnforcer le 

systeme financier raondial. Quelques experts ont exprime l'avis que le danger 

majeur residait dans l'excedent de liquidites international, tandis q~e d'autres 

etaient d'avis que la primaute devait etre donnee au redressement economique 

mondial. 

14. Dans la discussion sur les strategies et les politiques d'industrialisation 

des pays en ~eveloppement pour les annees 80 et 90, les participants sont 

convenus que ceux-ci devraient reexa.miner leurs politiques existantes et en 

instituer de nouvelles qui soient adaptees aux nouvelles realites macro

economiques de l'economie mondiale. 

15. Plusieurs experts ont evoque la necessite d'ameliorer le systeme mondial 

d'echanges. La tenda...~ce au protectionnisme des pays industrialises decoule des 

politiques monetaristes qu'ils ont recemment adoptees. Il faudrait d'autre 

part amener les societes transnationales a faire en sorte que leurs activites 

favorisent le processus de developpement des pays en developpement. Un expert 

s'est dit preoccupe par l'ori~ntation sociale des strategies et politiques 

d'industrialisation poar les annees 70 et 80 com.me aussi par le phenomene 

mondial persistant de polarisation entre les pays en developpement a l'interieur 

de chacun d'eux,d'une part, entre pays developpes et pays en developpement, 

d'autre part. 

16. Quelques experts ont souligne que la course aux armements, en soustrayant 

des ressources au developpement, affecte la capacite des pays en developpement 

a s'industrialiser. En outre, le desarmement mondial libererait dans les pays 

d~veloppes des ressources utilisables pour appuyer l'industrialisation des pays 

en developpement. 
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QUESQUES PROTILENES RELATIFS AUX STRATEGIES ET POLITIQUES 
INDUSTRIELLES POUR LES ANNEES 80 ET 90 

17. Apres l'echange de vues initial, la Reunion s'est divisee en trois groupes 

de travail pour un examen plus approfondi des problemes interessant la strategie 

industrielle de divers types ie pays en develop~~ment dans les annees 80 et 90. 

Le Groupe de travail No 1 a examine les problemes de strategie et de politique 

qui se posent aux pays en developpement recelant un potentiel d'accroissement de 

leurs exportations de produits manufactures; le Groupe de travail No 2 a analyse 

l~s problemes des pays en developpement dotes de potentialites d'industrialisation 

orientee vers le marche interieur; cnfin, le Groupe de travail No 3 s'est penche 

sur les problemes des pays en developpement aux premiers stades de leur processus 

d'industrialisation. Si cette typologie a ete retenue parmi beaucoup d'autres 

possibles, c'etait simplement pour focaliser l'attention sur les problemes 

essentiels de diverses categories de pays dont les strategies et politiques de 

developpement industriel sont dictees par des imperatifs specifiq·ues. Le mandat 

suivant a ete adopte comme cadre de reflexion pour les trois groupes de travail : 

"A la lumiere des discussions en seance pleniere sur le point 4 de 
l'ordre du jour relatif aux problemes mondiaux, les groupes d~ travail 
devr&ient s'employer principalement a elaborer un ensemble concret de 
programmes d'action. 

Les recommandations formulees devraient definir des politiques et des 
strategies tant pour le court terme que pour le long terme. Dans la 
discussion des mesureG a court terme, destinees a surmonter la crise 
economique actuelle, l'envirounement economique exterieur sera consi
dere comme une donnee de fait. D'un autre cote, il s'agira de determiner 
des mesures a long terme con~ues selon deux scenarios differents 

les pays developpes restaureraient leur croissance economique 
anterieure; 

les pays developpes poursuivraient leur politique actuelle de confi
nement economique, avec la faiblesse des taux de croissance qui en 
resulte. 

La discussion des strategies et politiques tant a court qu'a long terme 
deyraient debaucher sur la formulation - sous la forme d 'un programme 
d'action concret - concemant 

les pays developpes; 

le groupe particulier de pays en developpement dont il est question; 

les actions collectives qui devraient ~tre engagees par l'ensemble dee 
pays ~n developpement; et 

le role de l'ONUDI." 
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l9. Chacun des groupes de travail a ~roduit son propre rapport, qui est annexe 

au present docwnent. Dans la discussion en seance pleniere qui a suivi la 

presentation des rapports des groupes de travail, il a ete souleve un certain 

nombre de points a propos des considerations developpees dans les rapports. 

La section suivante eXfOSe brievement quelques-uns des elements qui Ont ete 

discutes a la fois en seance pleniere et dans les groupes de travail. 

Interrelations mondiales 

19. Les trois g~oupes de travail respectivement charges d'exa.miner le cas de 

groupes de pays en developpement caracterises par des voies de developpement 

distinctes ant exprime la preoccupation qu~ leur causaient la recession econo

mique mondiale actuelle et ses incidences sur les perspectives de developpcment 

i:idustriel. 

20. 11 a ete souligne que les pays en develop~ement accordaient une haute 

priorite a la croissance industrielle. Pendant les annees 70, malgre des 

conditions economiques souvPnt defavorables, un certain nombre de pays en deve

loppement ant reussi a atteindre un taux eleve de developpement industriel. 

Cette volonte d'industrialisation impliquait l'assurance de continuer a bene

ficier d'apports de biens d'equipement et de savoir-fairP technologiques en 

provenance de pays developpes. Or l'amenuisement des recettes d'exportation lie 

a l'alourdissement du service de la dette exterieure a bouche toute perspective 

de poursuite d'un progres industriel ininterrompu. Les pays en developpement 

sont done aujourd'hui a la croisee des chemins. 

21. La stagnation de la croissance industrielle des pays en developpement est 

principalement due a des facteurs exterieurs. Il faudrait done que les pays 

developpes reconnaissent les incidences de leurs politiques macro-economiques 

interieures sur les perspectives de croissance et d'exportation des pays en 

developpement et qu'ils accordent aces repercu3siuns un poids suffisant dans la 

formulation de leur politiq•..1.e macro-economique. Il serai t n?n mo ins essentiel 

que les politiques monetaristes restrictives de quelques-uns des principaux pays 

industrialises soient revisees, car cela provoquerait une a.melioration immediate 

et considerable de l'economie rnondiale. De leur cote, les pays en developpement 

devraient faire l 'e! .-~rt qui s' impose de rationalisation de leurs structures 

industrielles afin de frayer la voie a un accroissement de la productivite et a 
une extension du marche interieur pour les biens produits dans le p~ys. 11 

faudrait par ailleurs elargir la cooperation industrielle internationale et mettre 

en oeuvre de nouvelles formes de cooperation~ l'ci.ppui rJ.e ccs politiques. 
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Finances 

22. En matiere de finances, les participants ont souligne l'importance tant 

jes finances internationales que des ressources financieres interieure~. Au 

niveau des problemes et des contraintes exterieurs, les annees 70 ont vu se 

produire dans les marcl'Es financiers un changement d'une importance considerable. 

Les marches internationaux de capitaux se so.~t de plus en plus "privatiJes" en 

ce sens que les sources privees de credit en sont venues a prendre le pas sur 

les sources publiques. La crise de la dette internationale et la vulnerabilite 

des ba.nques privees a fort coefficient d'investissements a l'etranger resultent 

pour beaucoup de ce phenomene. 

23. Les implications de ce processus sJstematique de privatisation des marches 

mondiaux je capitaux pour la furmula.tion de strategies et de politiques de 

developpement demandent a etre saisies dans toutes ::..eurs dimensions. Le 

processus en question a entraine les consequences suivantes : a) un rencheris

semen::. des emprunts et un raccourcissement des delais de reglement; b) un 

trat1srert du risque de change et des fluctuations des taux d 'interet vers :'._es 

pays en developpement emprunteurs, en particalier sous l'effet de la formule 

des prets a taux d'interet varia~les largement appliquee par les banques 

commerciales au tournant des a.<nees 70 et 80; c) un service de la dette extre

mement lourd qui, en fait, r5duit le flux net de prets prives etrangers vers 

les pays en developpement; et d) l'exercice o'une forte discrimination entre 

les pays en developpemer.t, dont les plus pauvres ont ete puremenl et simplement 

consideres comm~ presentant des garanties de solvabilite insuffisantes par les 

banques privees, ce qui reduit pratiquement a neant leur acces au credit prive. 

24. Les pa~·s tributaires de 1 'exportation de leurs produits manufactures sont 

essentiellement dependants du Nord pour la vente de leurs produits, pour 

l'obtention de ~rets commerciaux et pour l'acquisition de technologies indus

trielles. Ils se procurent souvent de tels prets et technologies par le canal 

de societes transnationales possedant des filiales sur leur territoire. Les 

grandcs ba.nques transnationales consentent des prets aux societes transnationales 

selon des arrangements de credit assis sur des garanties nubliques ou privees. 

Tout resserrement du marche commercial international du credit rendra les 

strategies d'industrin.lisation tournees vers les exportations terriblement 

tributaires de la situ::i.tion de l'offre dans les pa.ys ccnsideres qui, du cote de 

la demandc, sont de plus en pl us a1ix prises avcc le probleme du manque de 

rn:irches. 
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25. Independa.mment du tarissement des sources de capital pr-i"e, de nombreux 

pays en developpement, en particulier les PMA, sont affectes par la diminuti.Jn 

ie l'aide au develop~ement. Le renverse~ent de cette tendance est un imperatif 

capital pour les annees 80 et 90. 

26. Le probleme du financement exterieur et 1 'endettement des p<.ys en develop

pement sont done une des contraintes majeures qui p."isent actuel lement Sill" les 

politiques d'industrialisation des pays en question. La dependance a l'egard 

de l'exterieur etant ce qu'elle est et les options strategiques etant limitees, 

il est necessaire de rechercher de nouvelles options au niveau de la dyna.mique 

interne de la croissance industrielle et de renforcer la cooperation inter

na~ional~ entre pays en developpement. 

27. Le financement interieur est d'une importance non moindre pour les strategies 

industrielles. Il faut done se feliciter que les pays en developpement ont 

realise de~ progres dans la mobilisation de l'epargne interieure et dans 

l'augmentation de la part de l'investissement industriel dans le FIB. Ils y 

sont parvenus en recourant a des mesures variees telles que la promotion de 

l'epargPe et l'execution de transferts intersectoriels adaptes aux circonstances 

et aux conditions nationales. 

28. D~ toute evidence, les investissements prives etrangers continueront de 

jouer un role dans le financement de l'industrialisation au cours des annees 80 

et 9C et, comrne les investissements etrangers sont principalement orientes vers 

les pays a vastes marches, les pays remplissant cette condition semblent jouir 

de perspectives particulierement encourageantes a long terme. Par ailleurs, il 

fauorait revoir de tres pres de nouvelles forrnes de cooperation privee et 

publique, notamment les arrangements a taux fixe et les contrats de partage de 

la p~oduction. L'ONUDI a ete priee de fournir l'appui technique indispensable 

pour cette tache. 

Commerce international 

29. Les exportations de produits manufactures ont puissa.rnment contribue a la 

croissance de plusieurs pays en developpement durant les annees 70. Malheureu

sement, de nouvelles tensions du systeme commerc~al international menacent de 

reduire les gains de ces pays en develo~,pement, ainsi que le3 gains potentiels 

d'autres pays en developpement desireux de mettre en oeuvre des strategies de 

promotion des expo~·tat ions. 
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30. Dans le domaine des strategies et des politiques ayant specialement retenu 

l'attention de la Reunion, la menace la plus immediate, dans le court terme, 

est celle du protectionnisme. De nombreux pays industrialises recourent de 

plus en plus a des mesures non tarifai:r·es, telles que les limitations -rolon

taires des exportations, les contingentements, l'application unilaterale de 

clauses de sauvegarde et d'autres restrictions comme"ciales arbitraires et 

discriminatoires, reduisant ainsi 1 1 ac.ces d.E:S pay.:; e':'l develOp;'emer,t ?.UX l'!arr.h§s • 

Une persistance de ces prutique serait lourde de consequeP.ces pour l'industria

lisation des pays en developpement. 

31. Les declarations d'intention contre le protectionnisme ne suffisent plus. 

Il est urgent de prendre des mesures efficaces, en cooperation avec la CNUCED 

et le GATT, pour inverser cette tendwice nefaste a l'erection de barrieres 

commt:rciales et pour donner au c:cmr:;erce international une physion1Jmie plus 

favorable aux efforts d'industrialisations des pays en developpement. 

32. Durant la decennie a venir, les pays du Sud devront - plus ~ue par le 

passe - asseoir leur expansion economique sur leur dynamique interne et sur la 

croissance de la demande interieure plut6t que sur les forces du marche mrmdial. 

Ils devront accroitre leurs ef:'orts de supplantation des importations quand il 

y a lieu et de developpement technologique endogene, de meme qu'ils devront 

renforcer la cooperation economique et technologique entre eux. 

33. Lors de l'examen de l'etat de choses actuel dans le secteur des echanges 

internationaux, des participants ont souligne les tendances alarmantes a la 

desindustrialisation qui se manifestent da.;.1s plusieurs des pays en developpement 

les plus avances, tels que diverses nations d'Amerique latine assez t'ortement 

integrees dans l'economie internationale. C'est particulierement vrai pour ce 

qui est des marches financiers, technologiques et des exportations du monde 

industrialise, et les pays en ca~se sont contraints d'adopter des mesures de 

stabilisation a court tennc et des politiques protectionnistes. Les tendances 

considerees s'ac~ompagnent d'une transnationalisation rapide de branches indus

trielles OU predominaient traditionnellement les moyennes entreprises a 
capitaux nationaux. Celles-ci sont naturellement plus sensibles a la crise que 

les filiales de transnationales. Une telle situation requiert toute l'attention 

des gouvernements concernes, qui devraient en particulier appuyer activement l"!s 

entreprises a capita'.lX na.tionaux des secteurs tant public que prive et contr6ler 

en permanence l'a.cces des transnationales au r~rche interieur. 
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34. Independamment des graves problemes qui se posent actuellement, lcs pays en 

developpement doivent s'attendre a devoir affronter dans l'avenir, en cas de 

deceleration dur~ble de la croissance economique mondiale, de tres grosses diffi

cultes du fait que dans cette eventualite l'expansion des echanges mondiaux se 

ferait a un rythme beaucoup plus lent qu'au cours des decennies precedentes. 

35. S'agissant des Pr~~. la tres grande vulnerabilite de ces pays exigerait que 

leur soit accorde un traitement preferentiel accru, notamment ~n matiere de 

commerce et d'assistance. Les problemes d'acces au march~ des pays developpes 

devraient en l'occurrence etre d'autant plus surmontables que les flux d'expor

tdtions potentiels sont faibles en chiffres absolus et ne con&tituent done pas 

une menace pour les marches des pays developpes. 

36. Une fa~on de temperer i'influence du marche exterieur sur les marches 

interieurs des pays en developpement en general est d'appliquer une politique 

commerciale equilibree, c'est-a-dire qui, tout en protegeant suffisamment le 

marche interieur, ne fasse pas indfunent obstacle aux effets stimulants de la 

concurrence exterieure pour l'efficacite et, par consequent, la viabilite 

commerciale des industries naissantes et de la transformation des ressources 

naturelles locales. Il est tl cet egard important de promouvoir les exportations, 

specialemen~ le~ exportations de matieres premieres transformees a fort 

coefficient de valeur ajoutee de produits artisanaux. 

Technologie 

37. La technologie a de toute evidence un role centr~ a jouer dans le develop

pement industriel et merite done de s~ voir accorder une haute priorite dans les 

pays en developpement au cours des annees 80 et 90. Le developpement du potentiel 

scientifiq_e et technologique a par consequent ete considere par la Reunion 

comme un element majeur a prendre en compte dans la formulation de strategies 

industrielles. 

38. La reduction de l'ecart technologique entre pays riches et pays pauvres doit 

etre un des objectifs primordiaux des pays en developpement desireux de devenir 

internationalement competitifs dans une vaste gamme de produits manufactures. 

De meme, la promotion du developpement technologique global est une condition 

essentielle de 1 •industrialisation de taus les pays en developpen:ent. L'absence 

de politiques appropriees dans ce domaine ne pourra qu'entrainer un elargissement 

de l'ecart technologique (au grand detriment des pays en developpement). 
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39. Outre q.ue la technologie representera un facteur de plus en plus essentiel 

de la competitivite relative et done de la promotion des exportations de produits 

ma."lufactures des pays en developpement, les progres technologiques sont appeles 

a avoir des incidences socio-economiques qu'il faut dGment prendre en compte 

dans la formulation de strategies et de politiques industrielles. En particulier, 

etant donne l'ampleur du ch6mage manifeste et deguise qui sevit dans la plupart 

des pays en developpement, le besoin s'y impose d'adopter ou de preserver des 

technologies creatrices de nombreux emplois permanents OU propres a proteger les 

emplois existants. 

40. Au niveau des pays, le secteur industriel continuera done de se caracteriser 

par la coexistence de technologies a plus OU mains forte intensite de ~apital. 

~l faudra appliquer en tant que partie integrante des strategies i~dustrielles 

des politiques novatrices destinees a ajuster regulierement les structures de 

la production aux imperatifs de la technologie. 

41. Jans le choix d'une technologie, il faut se rappeler que des changements 

structurels s'imposeront tot OU tard, d 1 0U la necessite de doter la structure de 

production d'une flexitilite suffisante. Une importance egale s'attache a la 

definition d'une politique specifique de recherche-developpement. La sensibi

lite des pays a vastes marches aux fluct~ations des conditions economiques 

- qui s'est deja clairement manifestce pendant la crise actuelle - augmentera 

encore ave~ l'integration accrue de ces pays dans l'economie mondiale. Pour 

de nombreux pays, unP restructuration et une modernisation du secteur industriel 

devr:mt. <>J·snl·U!'.ent etrP. realisees dans les annees qui viennent. 

42. A l'appui des efforts nationaux de pro~otion du potentiel technologique 

pOUr :'_I industrialisation danS leS anneeS 81) et 90, il faudrait prendre deS 

rnesures concretes de reperage continu et d'evaluation des percees technologiques, 

et reference a ete faite sur ce point a la premiere des reunions preparatoires 

de la quatrieme Conference generale de l'ONUDI sur les progres technologiques 

et le developpement. Si rien ne s'oppose ace que les grands pays en develop

pement explorent individuellement et collectivement les possibilites d'intro

duction de nouvelles technologies, il n'en reste pas mains necessaire d'appliquer 

une approche selective et differenciee qui tienne compte des objectifs de deve

loppement et des conditions economiques et sociales de chaque pays. 

l13. Sans nier que les flux de technologie Nord-Sud conserveront un role deter

minant danJ l'indu;.trialisation du Sud, les participants ont souligne qu'il 

fallait, continuer de porter toute l'attention voulue aux considerations 
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s:iivar,tes : cout de la technologie, efficacite des transferts et de la. techno

lcgie transferee et adequation de la technologie aux facteurs de production 

dont sont dotes :es pays en developpement. Il est necessaire de ren:'orcer le 

pouvoir ,J_e negociation des pays consideres pour garantir que le transfert de 

tec:mclogie Nord-Sud s'opere dans des conditions justes, equitables et mutuel

lement avantageuses. 

41~. Les resultats obtenus dans ce sens e~ant fort variables, une cooperation 

entre pays en developpement s'imfose, en particulier pour accroitre le pouvoir 

de negociation des pays qui n'en sont qu'aux premiers stades de leur 

industrialisation. 

45. En bref, la determination et le choix de la technologie appropriee revetent 

une importance capitale qui se trouve encore accrue par les percees technolo

giques des dernieres annees et par les caracteristiques de certaines des 

technologies ainsi creees. Il ne faut pas systematiquement exclure l'application 

de technologies de pointe dans des regions qui pourraient par ailleurs Sembler 

avoir attei~t un niveau de developpement technologique mains pousse. Il faudra 

neanmoins trouver les moyens d'empecher que les pays ne deviennent technolo

giquement dependants. 

Cooperation economique entre pays en developpement 

46. Etant donne le dynamisme passe et present des marches des pays en develop

pement et la forte probabilite de le voir persister dans l'avenir, il semble 

imperatif a'accorder, dans la formulation de strategies et de politiques indus

trielles nationales, une haute priorite a l'accroissement des echanges entre 

pays en develor.pement d.UX niveaux regional et subregional, OU les perspectives 

d'intercoraplementarite en matiere de production et de commerce sont particulie

rement favorables. Il est done tres important de mettre a profit et d'elargir 

les arrangements de cooperation existants et d'en promouvoir de nouveaux. 

li7. Si les pays en developpement a vaste marche interieur disposent de puissants 

atouts pour un developpement industriel etendu, beaucoup de leurs industries se 

trouvent de plus en plus confrontees a de serieuses contraintes dues a l'insuf

fisance des apports materiels importes et des marches. Les pays en quc;tion ne 

pourront maitriser ces difficultes qu'a condition d'unir lcurs efforts, d'un~ 

part pour accroitre l'echange de produits manufactures, d'autre part pour agir 

et negocier en commun en V1le de l 'acquisition et de la creation de tcchnologic::; 

et df~ bicn:; intcrmediaire;,. 
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48. En fait, les pays en developpement devraient conjuguer leurs acquis pour 

surmor.ter une pi.rtie de leurs problemes nationaux respectifs a court terme et a 
lcng terme. Une des fa~ons de le faire serait d'engager des actions solidaires 

et de conclure des arrangements technologiques dans un certain ~ombre de secteurs 

et de branches de l'industrie. 

49. L'augmentation des transferts internationaux de technologie devrait permettre 

aux pays en developpement d'obtenir, en agissant ~n commun, des conditions fa•o

rables pour la mise a profit des possibilites de LOOperatiou avec des entreprises 

et des organismes de recherche etrangers. Il faut en outre cor.siderer la question 

d'un acces preferentiel de ces pays a la technologie. 

50. La cooperation Sud-Sud est un choix politique qui s!impose de plus en plus 

imperie~sement aux pays en developpement. Le Sud, qui offre un marche enorme et 

d'abondantes ressources tant naturelles qu'humaines,se doit d'examiner la 

meilleure fa~on d'utiliser ses forces collectives dans son propre interet pour la 

realisation de ses propres objectifs. L'accroisst!ment des complementarites entre 

les pays du Sud signifie qu'un nouvel effort collect~f pourrait leur ouvrir une 

nouvelle voie au developpement. 

51. L'amplification de la cooperation technique et industrielle regionale 

s'impose de toute evidence pour promouvoir l'industrialisation des pays concernes. 

Il est non mains evident qu'on pourrait elargir les marches sur une base regio

nale, notamment pour tirer p~rti des economies d'echelle et mettre a profit les 

occasions d'apprentissage par l'acte. 

Developpernent des ressources humaines 

52. Les et.res humains ne sont pas seulement les principaux beneficiaires mais 

sont aussi les principaux acteurs du developpement. La Reunion a souligne qu'une 

strategie d'industrialisation a.xee sur les ressources humaines etait une des 

importantes opti0ns envisageables et a mis l'accent sur la necessite de prendre 

dilment en compte le developpement des ressources humaines dans la formulation de 

strategies d'industrialisation globales pour les annees 80 et 90. La principale 

innovation, ici, par rapport aux methodes d'enseignement traditionnelles reside 

dans l'importance accordee au developpement systematique des savoir-faire requis 

- 1u'il s'agisse de savoir-faire techniques ou gestionnaires, de compete~ces en 

ma~iere de planification ou de savoir-faire technologiques. La Reunion at.out 

particulierement mis en relief les avantages a long tenne d'un invc3tisscment 

dans le developpement des rcssources humaines. 
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53. Etant donne que les ress·:ii.:.rces humaines sont a la fois le sujet et l 'objet 

du develo~pement, ainsi qv'un element commun dans des domaines clefs tels que le 

cor:llllerce international, l_e finarH~eCTent exterieur et la technulogie, il faudrai"':; 

~ettre l'accent sur les moyens et les capacites de formation. Il est de toute 

importance de faire servir le developpement des ressources hUI!laines a la reso

lution du probleme du ch6mage dans les pays en developpement qui menace la 

croissance et la sta~ilite des pays e~ question. 

POLITIQUEt' A SUI'.'RE 

L'environnement economique mondial et l'industrialisaticn 

54. Pour la plupa.rt des pays en developpement, l'environnement macro-e.:onomique 

mondial constitue un element determinant du developpement industriel a la fois a 
court terr.re et a long terme. Une acceleration de la croissance de l'economie 

mondiale entrainerait l'augmentation des exportations dutiersmonde et le renche

rissement des matieres premieres et cies produits de base, ce qui renforcerait la 

capacite des economies du tiers monde d'assurer le service de leur dette et 

d'acheter les importations necessaires pour utiliser plus pleinernent leur capa

cite industrielle existante et poursuivre leur developpement industriel. Au 

contraire, dans une economie mondiale en stagnation, la plupart des pays du 

tiers monde vont se trouver dans une situation industrielle et economique tres 

grave en raison de la charge ecrasante de leurs dettes et de la forte baisse du 

prix des produits de base. En outre, ils doivent se preparer au risque que la 

croissance economique mondiale connaisse une deceleration a long terme. 

55. Compte pleinement tenu des remarques precedentes, les recommandations 

ci-apres ont ete formulees. Premierement, si on veut limiter l'atteinte portee 

au developpement industriel des pays du tiers monde, il faut absolument favoriser 

la cooperation economique internationale et retourner les politiques monetaristes 

restrictives de certains des principaux pays industriels, pour relancer aussit6t 

l'economie mondiale. Si cette cooperation economique internationale n'est pac 

realisee, la situation economique et industrielle est de nos jours si critique 

que nombre de grands pays du tiers monde peuvent etre forces d'envisager l'appli

cation de mesures economiques et financieres extraordinaires. 

56. En second lieu, les pays developpes dcivent admettre les consequences que 

leurs politiques macro-economiques interieures entrainent pour la croissance et 

les perspectives d'exportaticn des pays en developpement et en tenir davanta.ge 

comptc dar,;, l'elabora.tion dc ce:-; politiques. Pays devclr,ppe:-: ct pays en nevcloppement 
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dcivent collaborer plus etroitement, s'informa.nt mutuellement de leurs objectifs 

respectifs en matiere de p,:>litique macro-economique et, s'il y a lieu, 

coordonne.nt ces politiques par l'intermediaire, entre autres, du systeme des 

Nations Unies. Troisiemement, en ce qui concerne les problemes specifiques des 

pays qui en sont encore aux premiers stades de l'industrialisatiou il a ete 

constate que l'aide au developpe~ent est en diminution. Ila ete recommande de 

renverser cette tendance. On a convenu que les pays developpes de'.rraient relever 

le niveau actuel de leur ~ide a ces pays et accelerer la hausse de son niveau 

par habitant, quelle que soit la situation economique dans les pays donateurs, 

certains experts estimant meme que ces niveaux plus eleves d'aide devraient etre 

garantis. 

Echar.525 internationaux 

57. Co~pte teru des remarques qui precedent et des problemes particuliers des 

pays en developpement orientes vers l'exportation et des pays qui en sont encore 

aux premiers stades de l'industrialisation il a ete recomma.~de, a court terme, de 

suspendre les mesures protectionnistes et autres entraves appliquees par les 

pays developpPs aux echanges avec les pays en developpement. Cela devrait 

progressivement entrainer la suppression des mesures tarifaires et non tarifaires 

frappant les produits manufactures des pays en developpement, tels que contingents, 

restrictions volontaires, etc. 

58. Il a ete egalement recommande que le systeme generalise des preferences soit 

maintenu et renforce et que les arrangements coIIU':erciaux discrireinatoires et 

speciaux, tels que l'accord multifibres, soient supprimes progressivement. Ila 

ete en outre convenu qu'il fallait encourager les pays en developpement a 
promouvoir leurs echanges entre eux, sur une base mutuellement av9.Iltageuse, grace 

a des discussion~ multilaterales visant a reduire les obstacles aux echanges dans 

les groupements regionaux et sous-regionaux ainsi que dans les groupements 

nouveaux. 

Science et technologie 

59. 11 a ete note que la possession par un pays de capacites scientifiqucs et 

technologiques est non seulem ... nt essentielle a. son developperr.ent industriel a 
long terme, mais aussi particulierement precieuse a l'epoque a.ctuelle car elle 

donne ace pays les moyens de s'adapter a l'evolution ra.pide de la conjoncture 

cconomirp1e mondiale. Compte tPnu du f!l.it qu'au cours des deux dernie:-es decennies, 
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plusieurs pays du tiers monde ont reussi a se donner l'infrastructure scienti

fique et technique necessaire et a former leur main-d'oeuvre, il ya tout lieu 

d'esperer qu'a moyen terme ces pays seront capables de proceder a la restructu

ration requise de leurs eccnomies industrielles et de poursuivre ainsi leur 

revolution industrielle. Ces pays doivent continuer a renforcer leurs capacites 

scientifiques et techniq~es. 

60. Les strategies industrielles des pays en developpement devraient done 

prendre en consideration une politique d'innovation a long terme. Pour les 

pays du tiers monde plus a vane es sur le plan techr::'..que, on a recommande quelque 

prudence, afin de tenir dfunent compte de l'emploi dans l'elaboration de leurs 

d~cisions en mati~re de technologie. Dans le cadre du transfert Nord-Sud de 

technologies il a ete recommande d'inviter les pays devel0pres a fournir des 

techni~ues avancees et appropriees, a des conditions justes et equita.bles. Les 

pays en developpement devront pour leur part se doter d'un cadre en vue de 

transactions technologiques mutuellement. profitables. 

Ressources humaines 

61. ?our les pays qui en sont encore aux premiers stades de leur industriali

sation, l'importance essentielle d'une strategie demise en valeur des ressources 

humaines a ete soulignee. Il a ete rc~ommande que les investissements dans ~e 

domaine se fassent en avance et prennent la priorite sur les investissements 

materiels. On a souligne qu'il etait capital pour taus les pays en developpement 

d'adopter une politique demise en valeur des ressources hurnaines qui fasse 

partie integrante de leur strategie de developpement industriel. 

Cooperation economique entre pays en developpement 

62. Pour les petits peys, la cooperation est indispensable; pour les grands,elle 

est souhaitable. Il a ete souligne que, pour mieux faire face aux problemes 

actuels, la cooperation entre pays en developpement est essentlelle, d'une part 

pour augmenter les ~changes de produits manufactures et d'autre part pour que ces 

pays entreprennent conjointement des actions et des negociations en vue d'acquerir 

des techniques et des biens intermediaires provenant de pays developpes. 

63. Il a ete recornnande que les pays en developpement adoptent des programmes 

de cooperation industrielle ~ropres a surmonter certa.ines des difficultes 

rencontrees au nivea.u national dans les efforts de croissa.nce et a creer des 

complementarites industrielles entre ces pays. De nouveaux types de coentrepriser. 
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et d'arrangements en matiere de technologie devraient etre crees. Ila ete 

souligne que, puisque la plupart des g:·ands pays ont une structure industrielle 

relativement plus avancee, une cooperation avec les petits pays peut etre tres 

utile a ces derniers. 

:·!esures economiques nationales 

64. Il a ete note que la plupart des pays du tiers monde greves de charges 

financieres exterieures n'ont d'autre choix en matiere de politique industrielle 

a court terme que a) de reduire la propension a importer et b) d'accroitre leurs 

liquidites exterie'.lres, pour autant que ce soit possible. Les deux solutions 

sent extremement difficiles a realiser dans les conditions actuelles de l'economie 

mondiale. Elles exigent des mesures specifiques, tel!ant compte des ccnditions 

particulieres a ch~que pays. 

65. Toutefois, si la croissa.nce de l'economie mondiale reste lente dans les 

annees a venir, meme a long terme la creation de structures industrielles viables 

dans les pays en developpement exigera que les efforts soient concentres sur les 

deux solutions ci-dessus, plus particulierement sur la premiere. Dans ce cas, 

dans les 10 annee~ a venir, les pays du Sud devront forcement compter plus que 

par le passe sur leur dynamisme interne, sur la croissance de la demande interieure 

plut6t que sur les forces du marche r.iondial pour provoquer l'expansion economique. 

Il leur faudra proceder au rewplacement des importations, en tant que de besoin, 

susciter un developpement technologiq1 1e faisant davantage appel a leurs 

ressources interieures et renforcer la cooperation economique et technologique 

entre eux. To•.1tefois, il a ete souligne que s I attacher a la croissance inte

rieure ne signifie pas qu'il faut negliger les perspectives d'exportation. En 

raison de leur deficit exterieur, les pays en developpement devront simultanement 

continuer a soutenir leurs efforts d'exportation. 

66. Il a et.e ad.mis qu'une reorientation du developpement industriel du type 

propose ci-dessus serait plus facile a mettre en oeuvre a) pour les grands pays 

et b) pour ceux dent le developpement industriel est relativement plus avance. 

Pour les petits pays et pour ~eux dent le niveau d'industria.lisation est rela

tivement mains eleve, la cooperation economique internationale peut jouer un 

role essentiel, notam~ent par l'interIJ1ediaire des systemes d'integration 

regiona11x et autres. 



- 10 -

~e role de l'ONUDI 

67. "Ses participants a la Reunicm ont t'Onfirme les grandes lignes donnees aux 

activites de l'ONUD! par les Declarations et Plans d'action de Lima et de 

:iew Delhi et la determination de l 'ONUDI '3.e continuer a aider les pays en deve

loppement dans leurs efforts d'industrialisation. Aux seances des groupes de 

trav~il et en pJeniere, on a propose des activites supplementaires que l'CNUDI 

pourrait entreprendre. 

68. L'ONUDI a ete priee u'aide1 les pays en developpement a definir leur 

potentiel d I industrialisation et a formuler deS Stl'.°ategieS de developpement 

industriel. Il !'aut consacrer une attention speciale aux problemes des pays en 

developpement qui sont en train de reorienter leur strategie vers les marches 

soit interieurs soit etrangers. L'ONUDI devrait egalement effe~tuer des etudes 

par secteur industriel et elaborer des strategies correspondantes pour tels 

pays en developpement ou groupements de ces pays. 

69. ~la ete propose que l'ONUDI entreprenne des etudes sur les perspectives 

et les caracteristiques d'une cooperatiQn economique et technique internationale 

qui pourrait accelerer la croissance de l'industrie dans le tiers monde et 

ainsi soutenir les strategies nationales. A cet egard, l'ONUDI a ete instamment 

priee d'etudier le potentiel des relations commerciales et financieres du Sud, 

avec,d'ur.e part, le Sud et,d'autre part,le Nord et aussi d'elaborer les 

strategies d'une cooperation economique globale. Dans ce contexte, il importe 

d'etudier les aspects specifiques de la cooperation industrielle par rapport aux 

produits manufactures d'exportation, au financement de l'industrialisation, a 
la mise en oeuvre et a l'exploitation des projets de developpement industriel 

et aussi d'analyser les raisons du SUCCeS OU de l'echec d'une telle cooperation 

dans le passe. 

70. Ila ete estime que l'expa~sion des systemes regioneux de cooperation 

industrielle etait vitale pour les pays en developpement. On a particulierement 

insiste sur le role que peut jouer l'ONUDI pour assister les groupements econo

rniques et industriels et donner des conseils sur la formation de nouveaux 

groupements, s'il y a lieu. 

71. Dans le domaine du financement, l'ONUDJ devrait s'interesser tout particu

lierement. aux problemes poses par les declarations d'insolvabilite, n-Jtamment 

pour les pays les moins avances. Dans nombrc de ces pays, des investis::;enrs 

etrani;i;cr::; pOtentielS n 1 0nt pas fJU Qbt,enir d I aSGUrf.l.llCe-credit' de:J COentreprisc,; 

ont et.e ct(°:le.is,;ees ct ncs credits commcrcifl.UX rlecoura.p;e::;. 
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72. Ila ete souligne quc le probleme essentiel de l'impact de la dette du 

tiers ~onde Sur la poursuite de l'industrialisation doit etre etudie en 

profondeur par l'ONUDI et par la CNUCED. 

73. L'ONUDI devrait egalement examiner l'acquis et les modalites actuelles du 

developpement industriel et de l'ajustement de structure dans les pays developpes 

a economie de marche et dans les pays a economie planifiee pour en voir les 

possibilites d'application a !'industrialisation des pays en developpement. 

SEANCE DE CLOTURE 

74. A la seance de cloture, qui a eu lieu au Ministere des affaires etrangeres, 

le President a souligne !'importance de la Reunion et enumere les resultats 

obtenus et les recounnandations formulees. M. Gouri, President du groupe special 

charge de preparer la quatrieme Conference generale de l'ONUDI,a remercie le 

President et les autorites peruviennes de l'appui apporte a la Reunion et 

souligne la p,:>rtee de cette Reunion et du fa.it qu'elle se soit tenue a Lima 

- ville qui, grace a la Declaration et au Plan d'action de Lima, est devenue le 

symbole de !'industrialisation des "iJays en developpement. 

75. Le President de la Republique du Perou, M. Fernando Belaunde Terry, a 

declare close la P.eunion et indique que, dans le monde, le developpement 

industriel se concentre sur quelques p6les de croissance caracterises par un 

marche riche en perspectives et par la presence de ressources naturelles, 

nota.rnrr.ent de ressource~ energetiques. L'Amerique latine est abondamment pourvue 

de ressources et autres richesses naturelles favorables au developpement 

industriel, notamment pour ce qui est des ~ransports et de l'energie. 

76. Le President a particulierement insist.e sur le potentiel industriel du 

Groupe andin ~t du Perou. Abondamment pourvu de ressources minerales et de 

secteurs &gricoles bien etablis, le Perou possede une solide base de develop

pernent industriel. Ce pays a done la volonte de poursuivre son industrialisation 

et d'etre pleinement ass~cie a toutes les questions touchant au developpement 

industriel du tiers monde. 
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ANNEXE I 

Rapport du Groupe de travail 1 sur les strategies et politiques 
relatives aux pays en developpement susceptibles 

d'accroitre leurs exportations de produits manufactures 

Contexte 

1. Les efforts d'industrialisation des pays compta.nt sur les exportations de 

produits manufactures sont entraves par trois series de problemes interdependants. 

Ces problemes sont dus en partie a l'interdependance commerciale et financiere 

du systeme economique mondial, qui s'est accentu€e durant les annees 70. Premie

rement, du fait de la nouvelle integration financiere et coD111erciale, les poli

tiques macro-economiques des pays developpes ont de fortes incidences directes 

sur les pays en developpement - par le biais des taux de croissance ainsi 

induits, du taux de croissance des importations provenant des pays en develop

pement, des taux d'interet que ces pays doiven~ payer pour le service de leur 

dette et des ajustements structurels qui en resultent. Deuxiemement, la nouvelle 

interdependance economique mondiale a aggrave les tensions COllllL.erciales entre 

les pays du Nord et entre le Nord et le Sud, les pays devant ~'adapter a une 

specialisation accrue et a des economies plus ouvertes. Enfin, en raison des 

nouveaux liens entre les marches financiers, il est essentiel de maintenir et 

d'accroitre le monta.nt des apports financiers du Nord vers le Sud pour maintenir 

et accroHre les taux d'industrialisation du Sud, ainsi que la stabilite du 

systeme financier in~ernational en general. C2s faitP ant une importance parti

culiere pour les pays en developpement susceptibles d'accroitre leurs exportations 

de produi~s manufactures durant les annees 80 et 90. 

2. Aussi a-t-on examine aux paragraphes ci-apres six ensembles de questions 

essentielles pour maintenir et accroitre notamment le developpement industriel 

du Sud, ainsi que les exportations de produits manufactures : conditio'1s macro

economiques genera.les, co111merce intcrna.ti.0nal, financement international, 

poli tiques na.tionales d' industrialisation, tra.-isfert de technologie et besoins 

en matiere d'infrastructure. 

~olitique macro-economique 

Ccurt terme 

3. Du fait de l'integration de plus en plus poussee des marches commcrciaux 

et financiers mor.diaux, les politiques macro-economiq:ies des principaux pays 

deve loppc:> exerccnt unc forte in fl ucncP. r:ur ler; perspccti ver; de croi;. ~;rm cc 
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des pclitiques monetaires et/OU fis~ales, dans ur.e periode O~ le£ taux de Chang~ 

sout r:ottants et les marches financiers integres, peuvent influer sensiblement 

sur les perspectives d'exportation et de croissance et sur la situation financiere 

des pays en developpement. Ceux d'entre eux qui ont un lourd endettement sent 

particulierement sensibles aux fluctuations des taux d'interet dans les pays 

developpes. Il ~st done recommande que : 

i) les pays developpes prennent conscience des consequences qu'ont 

leurs politiques macro-economiques nationales sur les perspec

tives de croissance et d'exportation des pays en developpement 

et qu'i~ scit davantage tenu compte de ces consequences lors de 

l'elaboration de politiques macro-economiques. 

Long terne 

4. Un environnement macro-economique s~able eonstitue peut-etre le principal 

determinant de la croissance industrielle et des perspectives d'exportation des 

pays en developpement. Etant donne que la plus grruide puissance economiquP. 

tend a peser rnoins lourd dans l'economie mondiale, les politiques macro-econcrniques 

d'un seul ~ays ne suffisent plus en soi a assurer la stabilite ~es politiques 

macro-eccnomiques dans le monde. La politique d'expansion d'un seul pays 

important peut etre reduite a neant par les politiques de contraction d'autres 

pays. De meme, la coordination entre les pays de l'OCDE, a l'exclusion done 

des pays en developpement, ne permettrait pas d'assurer la croissance, car les 

pays en developpement representent maintenant une part importante de l'econornie 

mondiale. Il est done recommande qu'a long terme 

ii) les pays developpes et les pays en developpement collaborent 

plus etroitement et s'informent les uns et les autres de leurs 

objectifs macro-ecofiomiques et, si necessaire et sounaitable, 

coordonnent leurs politiques, nota.mreent par l'intermeiiaire 

du systeme des Nations Unies. 

Commerce 

Court terme 

5. Meme les pays en developpement qui ont relativement reussi a promouvoir 

lcur croissance par les exportations n'ont pas utilise uniquement, ni meme 

principalement,ce moyen comme stimulant. Neanmoins, les exportations ont 

apporte une contribution importante a la croissance de plusieurs pays durant 

1 c;. n.nnec:> 78. Le,; tensions reccntes dans le synteme commercial international 
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menacent cependant de remettre en cause les gains d0 ces pays, ainsi que les gains 

potentiels d'autres pays en developpement desireux de recourir a des strategies 

de promotion des exportations. 

6. La menace la plus immediate a court terme est le protectionnisme. De 

nombreux pays industrialises recourent de plus en plus a des barrieres non 

tarifaires : limitations volontaires des exportations, contingentements, appli

cation unilaterale de mesures de sauvegarde et autres restrictions commerciales 

arbitraires et discriminatoires, afin de reduire l'acces des pays en develop

pement aux marches. Ces tendances ne pourront etre longtemps supportees par les 

pays en developpement sans consequences tangibles sur leur taux d'industrialisation. 

7. Plusieurs pays en developpement avances - ecrases par un service de la 

dette particulierement lourd et par la deterioration de leur balance des 

paicments - appliquent eux-memes des restrictions commerciales. Bien que la 

plupart d'entre elles frappent des produits des pays industrialises, un grand 

nombre touche aussi les produits d'autres pays en developpement. Cette tendance 

nuit done egalement a une industrialisation fondee sur les echanges. 

8. Les declarations d'intention centre le protectionnisme ne suffisent plus. 

Il est urgent de prendre des mesures efficaces, en cooperation avec la CNUCED 

et le GJ..TT, pour inverser cette tendance nefaste consistant a eriger des barrieres 

commerciales et instaurer, dans le domaine du commerce international, un clin,at 

plus favorable aux efforts d'industrialisation des pays en developpement. Il 

est done bon de rappeler la necessite d'observer strictement les recommandations 

suivantes : 

9. Il est recommande a court terme : 

i) De geler les mesures protectionnistes et d'eliminer les autres 

obstacles aux echanges avec les pays en developpement mis en 

place par les pays developpes: 

ii) De preserver et d'Emeliorer le systeme preferentiel generalise. 

Long terme 

10. A long terme, cependant, le systeme commercial international est egalement 

menace s~r d'autre~ fronts; les ajustements structurels sur le plan mondial 

continueront d'etre causes de dislocations dans presque taus les pays, ce qui 

entrainera un regain de protectionnisme. En outre, les nouvelles formes de 

subventions a la production et au developpement technologique dans les pays 

industrialises ne font pas l'objet actuellement d'une reglementation appropriee, 
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et menacent de saper le systeme a long terme. De plus, les pratiques des pouvoirs 

publics de nombreux pays developpes et en developpement, necessaires peut-etre 

pour promouvoir la croissance industrielle (investissements, creation d'entre

prises d'Etat et echanges de produits de haute technologie), sont une so..rce de 

conflits commerciaux entre pays risquant d'entrainer des mesures de retorsion 

dJstabilisatri~es. Enfin, le ch6mage qui s'accroit depuis longtemps dans les 

pays industrialises, en raison de l'evolution technique et demographique et, 

seulement en second lieu, l'ajustement aux nouvelles formes d'echanges inter

nationaux menacent de decr1ainer de nouvelles formes de protectionnisme, meme si 

la croissance economique reprend. 

11. La cooperation Sud-Sud constitue une option de plus en plus necessaire pour 

les pays en developpement. Ceux-ci doivent nota.mment s'attacher a mettre leurs 

forces en commun, dans leur propre interet et afin de realiser leurs objectifs. 

Le Sud constitue un marche enorme et dispose de ressources abondantes, tant 

naturelles qu'humaines. Du fait de la complementarite de plus en plus forte des 

pays du Sud, un effort collectif pourrait ouvrir la voie a une nouvelle forme de 

developpement. La cooperation Sud-Sud ne doit cependant pas §tre consideree 

comme un substitut a la cooperation Nord-Sud; ces deux possibilites ne s'excluent 

pas mutuellement. En fait, la cooperation Sud-Sud pourrait etre consideree 

cow~e une strategie aboutissant a la cooperation Nord-Sud. 

12. Etant donne le dynamisme passe et present des marches des pays en develo~

pement, et comine ces tendances se poursuivront sans doute a l'avenir, il semble 

que les politiques et strategies industrielles devraient accorder un rang de 

priorite elevee a l'augmentation des echanges entre pays en developpement, 

notamment aux echelons regioaal et sous-regional OU la "'roduction et le commerce 

seront sans doute pl11s complementa.ires. Ace propos, il faudrait s'attacher a 
tirer parti des arrangements existants et a promouvoir la conclusion de nouveaux 

arr'.l.rlgements visant a faciliter l'industrialisation et les echanges. 

13. Aussi, meme si la sante economique des pays industrialises et des pays en 

developpement s'ameliore, il faudra prendre a long terme de nouvelles initiatives 

dans lesquelles les pays en developpement joueront un role central, afin de 

renforcer et d'elargir le systeme commercial international et de promouvoir les 

echanges Sud-Sud. Il faudra notamment 

iii) 6liminer pro~ressivement les barri~res tarifaires et non 

tarifaires auxquels se heurtent les produits manufactures 

de;; payCJ en dcvel oppern'"!nt, tels r1ue continP,ents, 1 irnitl'ltion;; 

volontaires, ntc. 
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iv) Renforcer le systeme commercial multinational en eliminant 

progressivement les arrangements commerciaux discriminatoires 

et speciaux, tels que l'accord multifibres. 

v) Inciter les pays en developpement a liberaliser les echanges 

r.otamment avec les autres pays en developpement afin de 

promouvoir les echanges Sud-Sud, par !'organisation de 

discussions multilaterales visant a reduire les barrieres 

commerciales dans le cadre des groupements regionaux et 

sous-regionaux existants, ainsi que de groupements nouveaux. 

Politiques nationales d'industrialisation 

14. Lorsqu'ils choisiront leur strategie industrielle pour les annees 80 et 90, 

les pays en developpement devront tenir compte des problemes que pose la concur

rence de plus en plus vive sur les marches des pays developpes et des effets de 

ces strategies sur leurs propres marches. La decision appartient a chaque pays 

en developpement, mais il est essentiel que la communaute internationale, et en 

particulier l'ONUDI, fournissent une assistance et des conseils. Comme il ne 

saurait y avoir un seul plan d'ensemble applicable a tous les pays en develop

pement, il faudra prendre en ccnsideration la situation de chaque pays. 

15. Lorsqu'ils elaboreront leurs politiques nationales d'industrialisation, les 

pays en developpement, notamment ceux qui seraient susceptibles d'accroitre 

leurs exportations de produits manufactures, devront etablir une nette distinction 

entre les aspect5 a court terme et ceux a long terme. 

Court terme 

16. A court terme, des choix difficiles doivent etre faitf : les rares capitaux 

doivent etre mieux utilises, les niveaux de l'epargne et de l'investissement 

interieurs doivent etre releves et - dans le meme temps - l'orientation foncla

mentale de la politique d'industrialisation fondee sur les exportations doit 

etrc maintenue, car il n'y a pas d'autre solution a court terme (si l'on se 

fonde sur l'experience des annees 70, cette orientation offre les rneilleures 

perspectives de developpement econornique). En bref, dans le cadre de leur 

politique d'industrialisation fondec sur les exportations, les pays en develop

pement doiven~ utiliser au mieux leurs propres ressources et les divers instruments 

de politique economique a leur disposition. Dans le meme temps, la cooperation 

internationale, bilaterale et multilaterale, doit etre poursuivie et intensifiee. 
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l 7. !:.,es pays susceptibles d' accroitre leurs exportations de produits I!lanufactures 

se heurtent a deux autres obstacles. Premierement, en raison des incertitudes 

actuelles de l'economie mondiale (fluctuation des taux de change, des taux 

d'interet et du prix des produits de base), il est plus difficile d'anticiper 

l'evolution de la situation sur les marches exterieurs. Deuxiemement, les poli

tiques et strategies des societes transnationales sur le plan international, 

dans le dcmaine de la production et de la commercialisation, peuvent limiter les 

options des responsables nationaux. 

18. Les pays en developpement sont a un carrefour, nota.rorn.ent ceux qui ont compte 

sur le marche exterieuc pour y trouver le stimulant essentiel de leur croissance. 

~ien que ce groupe de pays se soit revele etre l'element le plus dynamique sur 

la scene economique mondiale, il se heurte maintenant a un tres grave probleme 

de transition du a la contraction de l'economie internationale. En attendant 

que la dem~de mondiale ~ugmente, ces pays devraient s'attacher a 

i) Rationaliser les structures industrielles existantes en elirninant 

progressivement les activites non concurrentielles et en moder

nisant les machines et eq~ipements dans les branches de l'industrie 

competitives sur le marche international. A cette fin, il faut 

proceder a une analyse approfondie de l'evolution du rnarche 

international. 

ii) Etudier la possibilite d'elargir un marche interieur neglige 

et de rnieux s'adapter a sa demande. 

iii~ Envisager d'investir dans le secteur agricole et dans celui de 

l'infrastructure sociale non seulement pour preserver le niveau 

de la demande globale, mais egalement pour consolider les bases 

d'une saine industrialisation. 

Long terme 

19. D'unc certaine mani~re, les diffic1Qtes economiques internationales 

actuclles sont le resultat de frictions nees de la plus radicale operation de 

rcstructuration industrielle qu'ait connu le monde. Au fur et a mesure que 

les pays s'avancent dans la voie du developpement economique, ils devraient 

Creer de IlOUVClleS branches, maiS, danS le rneffif' t'~nlflS, <fonner aUX pays CJU 1 i ls 

prec~dent immeriiaternr:nt dans cette vo1e la possibil itP. de rp;;ter concurrentiel::: 

,;ur le m'l.rche internnt, i.rin~l dans l~s branche::: tradi tionnel les. Tl e:;t done 
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essentiel que les pays prevoient a long terme des ajustements et modifications 

structurels constants, non seulement pour assumer leurs respon3abilites de 

me~bres de la communaute economique monuiale, mais egalement pour assurer un 

developpement sans heurt. 

Plus precisement, 

i~ Les pays en developpement exportant deja un nombre considerable 

de produits manufactures devraient modifier leur structure indus

trielle afin de faciliter les exportations de produits manufac

tures des pays moins industrialises et, dans le meme temps, de 

preserver et ameliorer leur position concurrentielle Sur le 

marche international. 

ii) Les pays susceptibles d'augmenter leurs exportations de produits 

manufactures devraient s'efforcer d'ameliorer leur competitivite 

internationale ~ur le plan des prix et de la qualite et 

promouvoir la demande interieure de ces produits afin d'assurer 

une croissance equilibree. 

iii) Afin de soutenir efficacement la concurrence sur le marche inter

national ces pays devront elaborer un plan equilibre d'education 

et de formatiou de la main-d'oeuvre, ainsi qu'un programme 

d'amelioration des competences. Ils devraient egalement prendre 

conscience des incidences possibles des techniques de pointe 

(micro-electronique, genie genetique, etc.) sm· l'industrie. 

iv) Il faut etudier des methodes modernes de financement : il est 

sans aucun doute necessaire d'attirer davantage de fonds vers 

l'investissement industriel. 

v) Tl faut envisager de renforcer les capacites nationales en 

matiere de planification afin de pouvoir faire face aux incer

titudes de l'economie internationale. 

vi) Etant donne la part de plus en plus grande qu'occupent les 

produits industriels complexes sur le marche international, il 

faut recourir a des techniques plus elaborees en matiere de 

commercialisation, de financement international, de transports 

et d'assurances. La creation d'une societe commerciale generale, 

a services et a clientele multiples, donnerait !'occasion 

d'A..cquerir d~ telles techniques ela.borees de commerdalisri.tion. 
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vii) Four pouvoir appliquer une strategie axee sur les exportations, 

viii) 

il faut entretenir des relations economiques actives avec les 

pays partenaires. Ces liens economiques seraient renforces si 

l'on pouvait elargir les possibilites d'echanges afin de favo

riser la complementarite de la structure de production des pays 

partenaires. La cooperation par le commerce serait done renforcee 

si elle s'accompagnait d'activites communes dans le domaine 

la production, qui prendraient la forme de coentreprises. 

De nombreux pays en developpement estimeront peut-etre qu'il 

J.e leur interet de promouvoir les investissements exterieurs 

directs afin de contribuer aux efforts nationaux d'industria

lisation. Ces pays devraient faire tout leur possible pour 

instaurer des regles justes et equitables, conformes aux 

objectifs nationaux de developpement. 

Financement international 

de 

est 

A court terme 

20. Sur le plan des difficultes et contraintes exterieures, une evolution tres 

importante s'est produite au cours des annees 70. On a assiste a une "privati

sation" croissante des marches internationaux de capitaux, les credits de source 

privee l'emportant de plus en plus sur ceux de source publique. La crise dite 

de la dette internationale et la vulnerabilite des banques privees qui dependent 

beaucoup de l'etranger refletent dans une large mesure ce pheno~ene. 

21. 11 convient de bien comprendre les consequences que ce p-~cessus systema

tique de privatisation des marches internationaux de ca.pitaux entraine pour 

la formulation des strategies et des politiques de developpement. Ces conse

quences sont a) un cout de l'emprunt plus eleve pour echeance plus courte, 

b) un transfert des risques de fluctuation des taux de change et des taux 

d'interec vers les pays en developpement emprunteurs, notamrnent en raison des 

accords de prets a taux d'interet flexible, pratique largement utilisee par les 

banques commerciales a la ~in des annees 70 et au debut des annees 80, c) un 

service de la dette tres lourd, reduisant de plus en plus l'apport net en prets 

prives etrangers dans les pays en developpement, et d) une forte discriminatic.n 

entre les pays en developpement, dont les pl115 pauvres ne sont pas consideres 

comine suffisamment solvables par les banques privees, qui ne leur accordent 

pratiquem~nt pas de credits. 
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22. Les pays tirant leurs ressources de l'exportation de leurs produits n:an:i

factures dependent essentiellement du Nord pour la vente de ces produits, pour 

l'obtention de credits commerciaux et pour l'acquisition de techniques indus

trielles. Dans de nombreux cas, ils accedent a ces techniques et a ces credits 

par l'intel"l!lediaire des socie~es multinationales disposant ae filiales sur place. 

Les grandes banques transnationales pretent aux societes multinationales dans 

le cadre d'accords de credits a garantie publique OU privee. Tout retrecis

sement du marche commercial ~~ternational des credits aura pour effet que, sur 

le plan de l'offre, ces pays auront beaucoup de difficultes pour elaborer des 

strategies de l'industrialisation axees sur l'exportation, cependant que, sur 

celui de la demande, ils doivent de plus en plus faire face au probleme de 

l'insuffisance des marches. 

23. Recemment, quelques pays en developpement dent la croissance econornique 

depend dans une large mesure de leurs exportations ont connu de graves diffi

cultes pour assurer le service ie leur dette exterieure. Les besoins financiers 

il!lillediats de ces pays ont ete satisfaits et il semble que l'on ait enraye la 

crise qui etait imminer.te. 

24. Il n'en reste pas mains que les pays desirant s'industrialiser et developper 

leurs exportations ont besoin de credits a court terme suffisants pour surmonter 

les graves difficultes liees au service de la dette qui assombrissent leurs 

perspectives de croissance immediates. Il est done recommande ce qui suit 

i) Les pays developpes devraient cooperer etroitement avec les pays 

en developpement pour assurer des flux de capitaux internationaux 

permettant d'effectuer les importations necessaires a la 

croissance et au developpement industriels. 

A long terme 

25. La solution a long terme demeure incertaine. Si les hypotheses les plus 

pessimistes concernant les taux de croissance, les taux d'interet et le prix des 

produits de base a l'echelle mondiale, ainsi que les termes de l'echange des 

pays en developpement, se confirmaient et que se presentait le scenario du pire, 

les pays en developpement ayant une dette exterieure elevee risqueraient de se 

retrouver au centre d'une crise financiere internationa}e plus profonde. 

La recollUllandation formulee pour le long terme est done que : 

ii) Tout devrait etre mis en oeuvre afin de renforcer et stabiliser 

le systeme financier intern1tional. 
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Technologie 

A court terme 

26. Red1tire le fosse technologique entre pays riches et pays pauvres constitue 

la plus haute priorite pour les pays en developpement desirant devenir compe

titifs sur le plan international dans une grande variete de produits manufactures. 

De meme, Je simple relevement du niveau de developpement technique et l'accele

ration du progres sont des mesures indispensables a l'industrialisation de tous 

les pays en developpement. 

27. Malgre le flux des techniques du Nord vers le Sud, ces trans~erts se heurtent 

encore a des problemes qui necessitent une attention immediate. Parmi ceux-ci, 

on peut citer le cout ~arfois eleve de ces techniques, leur adaptation aux 

moyens de production des pays en developpement et la capacite de ces pays de 

c0ncevoir leur propre technologie. Etant entendu que chaque pays en developpement 

doit luj-meme chercher une solution a ces problemes, il est fonnule la recomman

dation suivante : 

i ) Les pays developpes devrait:'t fournir des techniques de pointe 

appropriees, a des conditions justes et equitables, et les pays 

en developpement offrir un contexte stable permettant des 

transactions technologiques mutuelleme~t avantageuses. 

A long terme 

28. La technologie determinera de plus en plus l'avantage comparatif dans les 

exportations de produits manufactures. Les pays en develo~pement vont proba

blement, comme les pays developpes, tout mettre en oeuvre pour renforcer leur 

propre capacite technique, notamment en accordant des subventions publiques 

pour le developpement technique, au risque de declancher entre les gouvernements 

une course aux techniques de pointe qui pourrait engendrer de nouveaux conflits 

dans le iomaine du conunerce et des investissements. D'ou la recommandation 

suivante 

ii) LeJ pays developpes et les pays en developpement devraient 

s'employer a regler les problemes d'investissement et de 

commerce decoulant de l'avantage comparatif fonde sur la 

technologie. 
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Infrastructure 

29. L'un des grands problemes auxquels se heurte l'industrialisation des pays 

en developpement est l'absence d'une infrastructure appropriee. Ce probleme 

est particulierement important lorsqu'il s'agit d'encourager et de developper 

l'exportation de produits manufactures. L'absence d'une infrastructure appropriee 

entrave le Qeveloppement general de ces pays, et en particulier leurs expor

tations. Dans la plupart des pays en developpement, cette infrastructure fait 

defaut dans des domaines tels que transports, ressources techniques, instruction 

et developpement technique, information technique, systeme local de normalisation 

et systeme efficace permettant d'ameliorer le contr6le de qu.alite. 

30. Ces problemes sont dus parfois a une inadequate allocation des ressources 

disponibles, parfois au manque de ressources financieres et techniques. Pour 

les resoudre, il convient d'intensifier la cooperation aux niveaux national et 

international, y compris la cooperation entre pays en dev~loppement. 

31. Dans ce domaine clef, les recommandations sont notamment les suivantes 

A. Normalisation 

i) Il inporte que les pays en developpement mettent en place des 

systemes locaux de normalisation en tenant compte des normes 

internationales correspondant a ieurs ressources et a leurs 

objectifs. 

ii) Il importe que les pays en developpement s'emploient a modifier 

leurs normes locales, en particulier dans les secteurs industriels 

ou le marche international est fonde sur une norme avancee unique. 

iii) Il conviendrait de reviser les normes internationales actuelles 

et d'en etablir de nouvelles, avec la participation active des 

pays en developpement interesses et compte etant tenu de leur 

niveau de developpement dans certaines industries. 

B. Information technique 

i) Il convient d'accorder une importance toute particuliere a la 

diffusion d'informations techniques concernant le developpP.ment 

industriel, en ~'interessant notamment aux produits d'expc 

tation a fort co~fficient de valeur ajoutee. A cet egard, il 

serait utile, dans le cadre de la cooperation internationale, 

notamment avec les pays en developpement, de creer un systeme 

permanent d'information technique pour des secteurs tels que 

les produits pharmacf:'utiques, la petrochimie, l'electronique 

et la hiotechnologie. 
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C. Contr6le de la qualite 

i) Les pays en developpement devraient, avec le soutien des 

organisations internationales et des pays developpes, 

s'interesser de pr~s aux aspects "contr61e de la qualite" de 

leurs exportations industrielles; un echange de donnees 

d'experiences dans ce domaine vital serait utile. 

ii) Il importe decreer des laboratoires r.ationaux et regionaux, 

reconnus sur le plan international, pour attester la 

qualite des prouuits, compte etant tenu du niveau d'avancement 

des pays en developpement. 

D. Transports 

i) Il importe que soient ameliores et renforces les servi~es de 

transport - notamment maritimes - des pays en developpement; 

cPtte mesure est indispensable pour definir de nouveaux 

projets d'entreprises communes a creer par ces pays, en 

s'inspirant des precedents comme NM.fUCAR, qui concerne certains 

pays ~'Amerique latine. 

ii) Il importc que des institutions internationales comme la CNUCED, 

la Banque mondiale, etc., apportent leur soutien aux projets 

regionaux OU multinationaux des pays en developpement visant 

a ameliorer les services de transport de ces pays a destination 

de marches internationaux et a mettre un terme aux pratiques 

discriminatoires. 

E. Emballage 

i) Aux fins d'ameliorer et d'accroitre les exportations manufac

turieres des pays en developpement, il convie~drait d'inten

sifier la cooperation technique que proposent a ces pays des 

organisations internationales comme l'ONUDI pour concevoir des 

modeles et rnettre au point des emballages adaptes aux produits 

d'exportation, en tenant compte de la possibilite de recyclage 

de ces emballages. 



- 33 -

Composition du Groupe de travail 1 

M. J. Vega, President 

M. E. de Blanco 

M. R. Cebrecos 

M. Y.R. Cho 

M. A.A. Justin Dias 

M. P. Ginman 

M. G. Bedoya 

M. A. Inotai 

M. A.A. Khathlan 

M. K.S. Koak 

M. J. Kuehn 

M. J. Licetti 

M. s. Morita 

M. R. Nevfarmer 

M. c. Pinney 

M. D. Ritchie 

M. s. Rivas 

M. M. Rovayo 

M. B. Sosnowski 



- 34 -

ANNEXE II 

Rapport du Groupe de travail 2 SU!' les strategies et politiques 
relatives aux pays en developpement dent l'industrialisation 

pourrait etre axee sur le marche interieur 

1. Dans la Declaration de Lima (1975), on notait que les pays en developpement, 

qui comptaient pour 70 % de la population mondiale, n'assuraient que 7 % de la 

production industrielle et un appelait a un developpement industriel accelere 

afin que la part de ces pays dans la production industrielle mondiale atteigne 

au mains 25 % d'ici a l'an 2000. Il s'agissait la d'un veritable appel a une 

revolution industrielle, fut-elle tardive, dans les pays du tiers monde et, rar 
consequent, a un ~ouleversement de l'ordre economique mondial. Cet appel a un 

developpement industriel accelere dans les nations du tiers monde a ete repris 

dans la Declaration de New Delhi de 1980. 

2. La croissance industrielle rapide est un objectif que les pays du tiers 

monde devraient s'efforcer d'atteindre pour de nombreuses raisons dont la plus 

importante est que cette industrialisation leur est indispensable s'ils veulent 

pouvoir satisfaire les besoins materiels fondamentaux de leurs populations et 

creer de nouveaux emplois productifs pour une main-d'oeuvre de plus en plus abon

dante. Le Groupe de travail a note que : a) les besoins materiels fondwJentaux 

~2S populations pauvres du tiers monde ne peuvent etre satisfaits a lcag terme 

que grace a une expansion economique continue de leur pays; b) en ce qui concerne 

le PNB par habitant d'un pays type du tiers monde, une augmentation de 1 % du 

PNB entraine generalement une augmentation de 1,5 % de la production industrielle. 

3. Ace propos, il a ete rappele que l'OIT, a qui on doit le concept de besoins 

fondamentaux, avait estime que si on voulait satisfaire les besoins minimaux c'les 

20 % les plus pauvres de la population du tiers monde d'ici a la fin du siecle, 

le revenu national des pays du tiers monde devrait augmenter en moyenne de 7 a 

8 % par an. Le Groupe de travail a note que si ce taux de croissance economique 

etait juge suffisant pour permettre l'~limination de la pauvrete absolue, il 

impliquait une croissance du secteur industrielle du tiers monde superieure a 
10 % par an. 

4. Pendant les annees 70, en depit d'une conjoncture defavorable, l~s pays du 

tiers monde ont, en moyenne, connu un developpement industriel acceptable. 

Aujourd'hui, nombre d'entre eux, dont certains des pays en developpement les 

plus avances sur le plan industriel, se debattent dans une crise sans precedent. 

La question principale dont etait saisi le Groupe de travail etait la suivante : 
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quelles mesures les nations du tiers monde et la communaute internationale 

pe~vent-elles adopter, a court et a long terme, en vue de limiter les reper

cussions nefastes de cette crise sur leur developpement industriel et de 

poursuivre leur revolution industrielle. 

5. Le Groupe de travail a tenu quatre seances. Se fondant sur les debats des 

seances plenieres consacres au point 4 de l'ordre du jour et sur la documen

tation de la reunion, il a examine l'ensemble des questions qui semblaient 

presenter un interet particulier pour ceux des pays en developpement disposant 

d'un vaste marche interieur potentiel. Il s'est efforce de definir un certain 

nombre de mesures concretes propres a resoudre les problemes immediats qui se 

posent en matiere de developpement industriel et d'elaborer des strategies 

d'industrialisatior a long terme pour cette categorie de pays. 

6. Le Groupe de travail a commence par rechercher une definition appropriee 

pour les pays en developpement dont l'industrialisation pourrait etre axee sur 

le marche interieur. Il est ressorti des debats que ces pays se repartissent 

en deux categories : d'une part, les pays tres peuples ou, meme avec un revenu 

par habitant peu eleve, le marche des produits industriels (y compris les biens 

d'equipement) est suffisamm.ent vaste pour permettre une industrialisation axee 

sur le marche interieur; d'autre part, les pays qui ont une population relati

vement mains imrortante mais un revenu par habitant plus eleve et, par consequent, 

une demande suffisamment soutenue pour les biens de consommation et les biens 

d'equipement. Aussi, les debats du Groupe de travail ont-ils porte sur un groupe 

tres etendu de pays en developpement d'Afrique, d'Asie et d'Amerique latine, 

assez divers sur le plan des systemes socio-economiques et de la pratique 

industrielle. 

7. Selan les chiffres fournis au tableau 2 du document ID/WG.39~/8, une 

vingtaine de pays en developpement appartiendraient a la seconde catego~ie. La 

conclusion a tirer de l'analyse des tendances est, selon ce document (p. 18) 

que la demande interieure vient en premiere place dans l~ croissance dans les 

pays en developpement et que les politiques visant a intensifier la croissance 

de la demande interieure revetent une importance fonda.mentale. Au debut des 

debats, on a attire l'attention sur les documents presentes par le Secretariat, 

nota.mment sur certains chapitres de ces documents interessant particulierement 

le Groupe de travail, telles les observations de caractere general figurant dans 

le document ID/WG.391/2 (par. 50 a 52). 
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8. Le Groupe de travail a note que parmi les pays etudies nombreux etaient 

ceux qui,loin de developper leur capecite industrielle, patissaient d'une 

sous-utilisation de plus en plus marquee des installations existantes parce que 

les depenses qu'entrainait le service de la dette les empechaient de proceder 

aux importations complementaires dont ils avaicnt besoin. Cette sous-utilisation 

entraine une desagregation et des desequilibres non seulement dans l'industrie, 

mais aussi dans d'autres activites economiques et financieres. Les recettes de 

l'Etat etant, dans de nombreux pays, largement tributaires des diverses taxes 

prelevees sur les produits industriels, la baisse de la pr,duction industrielle 

entraine notammer1~ des deficits fiscaux et budgetaires. 

9. On a egalement attire l'attention sur une tendance alarms.nte a la desindus

trialisation qui se manifeste a l'heure actuelle dans plusieurs des pays en 

developpe~ent les plus avances, comme certaines nations d'Amerique latine rela

tivement bien integrees aux circuits economiques internationaux, notamment aux 

marches financiers et technologiques et aux marches d'exportation du monde 

industrialise, et qui ont du adopter des mesures de stabilisation a court terme 

et des politiques recessionnistes. On a en outre note que cette tendance allait 

de pair avec une rapide transnationalisation~/ des branches industrielles cu 
les entreprises locales de taille moyenne occupaient depuis longtemps une place 

importante. Ces dernieres sont d'ailleurs plus sensibles a la crise que les 

filiales des societes transnationales. Aussi, les pouvoirs publics des pays en 

developpement devraient·-ilS SI effOrcer de remedier a Cette Situation, fiOtamment 

en adoptant des politiques de soutien actif aux entreprises publiques, ainsi 

qu'aux entreprises privees appartenant a des ressortissants nationaux, et en 

reglementant de maniere syster:iatique l' acces des societes transnational es au 

marche interieur. 

10. Les difficul~es du financement externe et l'endettement des pays en develop

pement ont ete consideres comme constituant des preoccupations majeures dans ces 

p~ys a l'heure actuelle. En raison de la nature de cette dependance vis-~-vis 

de l'etranger et compte tenu de la marge de manoeuvre tres etroite dont 

disposent ces pays, on a estime qu'il fallait rechercher de nouvell=s solutions 

en s'appuyant sur la dynamique interne de la croissance industrielle et sur une 

cooperation plus poussee. 

'!!:_/ Accroissement de la participation etrangere dans le total des actifs 
sociaux. 
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11. En plus de ces graves problemes a court terme, les pays du tiers monde 

risquent de subir les effets d'un ralentissement a long terme de la croissance 

eco!lomique mondiale, dont la consequence - dr-amatique pour les pays en develop

pement - serait une croissance du commerce mondial beaucoup plus lente que lors 

des decennies precedentes. D'ou la necessite de reexaminer ~a conception qu'ont 

les pays du tiers monde des rapports entre commerce et developpement; en effet, 

s1 le commerce global cro1t tres lentement, les exportations manufacturieres 

du tiers monde ne pourront vraisemblablement pas cro1tre a un rythme suffisant 

pour porter les taux de croiss£.nce economique des pays en developpement a un 

niveau satisfaisant sur le plan social, me.me en l'absence de barrieres tarifaires 

OU non tarifaires dans les pays avances. Cette situation serait, bien evidernment, 

aggravee si les pays developpes maintenaient ou renfor~aient leurs barrieres 

tarifaires et non tarifaires et, partant, freinaient les exportations de produits 

ouvres OU manufactures des pays en developpement. 

12. Dans la decennie a venir, les pays du Sud devront donc,contrairement a la 

politique suivie jusqu'a present, compter plus sur leur dynami·1ue interne et sur 

la croissance de la demande interieure que sur les forces du mar~ht~ mondial 

pour assurer leur expansion economique. Ils devront substituer da,•antage de 

produits locaux aux importations, intensifier la mise au point de technologies 

qui leur soient propres et cooperer davantage les uns avec les autres sur les 

plans economi~ue et technologique. 

13. On a fait remarque qu'en raison de leur "grande" taille, les pays consideres 

etaient en principe plus a meme de se premunir centre les aleas de la conjonc

ture mondiale; le commerce exterieur tient generalement une place relativement 

mains importante dans leur PNB car ils disposent le plus souvent d'un marche 

interieur suffisamment vaste et peuvent ainsi tirer parti des economies 

d'echelle pour un nombre important de produits. Aussi, le taux de croissance de 

ces pays est-il, en principe, beaucoup mains tributaire de la cruissance de 

l'economie mondiale. En outre, nombre d'entre eux ont deja une industrie assez 

diversifiee et des cadres et ouvriers qualifies, de sorte que sur le plan de 

l 'offre ils peuvent beaucoup plus facilement realiser une croissance internf' 

autonome 1ue des pays plus petits et mains industrialises. 

14. On a evoque les efforts deployes par certains des grands pays en develop

pement en vue de creer une infrastructure industrielle de base. Le recours 

plus OU mains frequent a la planification du developpement industriel ainsi 

qu 'une politique de sul1stitution systematique des productions locales aux impor

tationr> Ont ete 1 P.S principal es quest ions P.Xaminee;, a Cf! propo;,. 
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15. Le Groupe de travail a ensuite examine la pratique et la situation en 

matiere industrielle de quelques pays en developpement. On a indique que la 

Chine connaft a l'heure actuelle une phase de reajustement economique supposant 

une serie de changements dans les principes directeurs, dans la stra··~egie de 

developpement, dans les dispositions concretes et dans le systeme de management. 

La politique industrielle chinoise actuelle met l'accent sur les elements 

suivants : a) developpement equilibre de l'industrie et de l'agriculture, b) mise 

en place d'une structure industrielle rationnelle, c) croissance de la production 

par Je biais du progres technique, d) utilisation de la science et de la tech.~ique 

a.u service du developpement industriel, e) reforme du systeme de gestion 

industrielle. 

16. L'Inde a, elle aussi, choisi d'appliquer une politique d'"autosuffisance" 

et est, comme la Chine, relativement mains integree a.l'economie mondiale que 

la plupart des pays du tiers monde. On a suggere que cela lui valait d'avoir 

Un taux de croissance economique plus OU mains independant du taUX de croissance 

mondial. Les facteurs nationaux, comme les conditions climatiques et le deve

loppement de l'agriculture, jouent un role beaucoup plus important dans 

l'expansion de l'economie indienne que la situation economique mondiale. 

17. En Inde, par exemple, on a estime que pour pouvoir assurer un tau.x de 

croissance suffisant, tout en evitant une concentration excessive de richesses 

entre les mains d'un nombre limite de personnes, il etait indispensable de 

creer un secteur public puissant et efficace, garant de la croissance et de la 

modernisation de l'economie. Les principaux leviers de l'economie ant, par 

consequent, ete confies au secteur public et des sommes enormes y ant ete investies. 

Aussi faudra-t-il dans les annees a venir s'interesser tout particulierement a 
la gestion des entreprises publiques et, notamment, prendre des mesures pour 

responsabiliser ce secteur sans toutefois enserrer l'esprit d'initiative dans 

un carcan sterile. 1es ressources nationales enormes investies dans les entre

prises publiques ne porteront leurs fruits que si le secteur public fonctionne 

dans un cadre plus autonome OU le succes est recompense et OU les negligences 

sont punies. Si le rendement des investissements effectues dans le passe est 

insuffisant, le secteur public ne peut pas jouer son role d'accumulation du 

capital. 

18. Contrairement a la Chine et a l'Inde, d'autres pays industriels du tiers 

monde - a savoir le Bresil et le Mexique - qui ant applique des politiques eco

nomiques plus ouvertes en matiere de commerce exterieur et d'investissements 

se trouvent dans une situation extremement grave. Leur dette exterieure est 
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colossale et, si l'economie mondiale connaissait un taux de croissance faible, 

le service de la dette les condamnerait a un taux de croissance industrielle 

zero OU meme negatif pendant plusieurs annees. Il est inutile de s'appesantir 

sur les consequences qu'aurait sur le plan SvCial une stagn~tion prolongee de 

l'economie dans des pays comme le Bresil et le Mexique ou la main-d'oeuvre est 

en pleine expliilsion. 

19. En Egynte, a-t-on declare, la structure salarie.le est double (entreprises 

industrielles du secteur public, d'une pa!"t, et entreprises industrielles d~ 

secteur prive, d'autre part) tout comme la structure des prix et elles sont 

toutes deux prejudiciables au secteur public, pourtant important puisqu'il cree 

les deux tiers de la valeur ajoutee industrielle. Ces distorsions rendent 

difficile la distinction entre producteurs efficaces et producteurs inefficaces, 

et le prejuge defavorable existant a l'encontre des entreprises publiques a fait 

des plus competitives d'entre elles des entreprises deficitaires, les empechant 

ainsi de degager les benefices necessaires aux reinvestissements. Plus inquie

tante encore, en matiere d'industrie a haute intensite de travail, est la 

tendance apparente a une penurie accrue de main-d'oeuvre, alors que d'apres 

l'evolution a long terme des facteurs de production en Egypte il faut s'attendre 

ace que la main-d'oeuvre soit de nouveau excedentaire dans un avenir proche 

lorsque l'emigration aura ralenti et que l'Etat devra, pour des raisons budge

taires, cesser d'employer de maniere artificielle pres d'un quart des personnes 

qui, chaque annee, arrivent sur le marche du travail. Les pouvoirs publics 

auront a faire un choix difficile entre poursuivre la politique actuelle de 

creation d'emplois nouveaux dans l'administration et rompre avec cette politique, 

en consacrant les economies ainsi realisees a l'investissement dans des 

industries productives a forte intensite de travail. 

20. Les pouvoirs publics egyptiens se sent, en outre, rendus compte que le fait 

d'avoir longtemps neglige le secteur prive avRit soustrait a l'economie les 

importantes ressources en capitaux et en savoir-faire des investisseurs Lationaux 

et etrangers qui auraient pu etre mises au service du developpement industriel. 

Aussi ont-ils decide une serie de reformes pour relancer et stimuler l'initiative 

privee dans le secteur industriel. Souc~eux d'attirer l'epargne populaire ~t 

l'epargne institutionnelle, les pouvoirs publics ont pris un train de mesures 

destine a reactiver le marche des actions. On a suggere qu'en Egypte les petites 

entreprises industrielles employant une main-d'oeuvre abondan~e, generalement 

privees et axees sur le marche interieur (comme les fabriques de meubles, 

d'articles en cuir et surtout de vetemcnts),avaient le plus de chances de reussir 
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a l'exportation. Une industrialisation axee sur ces entreprises, coI:lI!le au Bresil, 

au :apor., en Republique de Coree et au ~exique, pourrait donner de bons resultats 

s.Jus reserve q_ue la croissance de l 'economie mondiale soit ininterrorupue. 

21. En ce qui concerne le ~iigeria, on a note q_ue ce pays avait connu un tawc 

de croissance industriel eleve dans les annees 70. Les politiques de substi

tution de produits .Loca•tx aux importations ont, toutefois' eu tendance a entre

t~nir "l'illusion de l'industrialisation", d'ou une valeur ajoutee locale tres 

faible dans le secteur industriel, tributaire des importations. La strategie 

d'industrialisation pour les annees 80 est axee ~ur l'autosuffisance economique, 

l'integration a~riculture/industrie et l'intensification de la 

re~herche-developpement. 

22. Ou a insiste sur la nece~site cl'adopter une approche integree en matiere 

de politiques et strategies d'industrialisation, qui incorporerait les concepts 

de developpement a court et a long terme sur la base des donnees propres a chaque 

nation en developpement. 

23. Certaines des autres questions d'ordre general abordees par le Groupe de 

travail etaient liees aux problemes issus des choix effectues nans le passe et 

au cout eleve des produits manufactures locaux pour lesquels les rythmes de 

production ont ete decides au cours d'une premiere phase de substitution de 

produits locaux aux importations. La crise economique internationale actuelle 

place les pays en developpement dans une situation particulierement precaire 

et revele la vulnerabili te inherente a la structure industrielle de bon nom-..,re 

de ces pays. Les pays disposant d'un grand marche interieur devraient s'efforcer 

de creer des systemes de production plus integres, plus souples mais aussi 

mains vulnerables. 

24. On a fait remarquer que de nombreux pays en developpement avaient reussi 

a creer une base industrielle en s'appuyant sur le secteur public et sur une 

planification industrielle systematiq11e. J1;, ont pu, dans le cadre d'une poli

~ique economique a long terme axee sur le developpement general et technique du 

sccteur public, et non pas du secteur prive, utiliser et mettre en application 

le savoir scientifique et technique importe 8t creer un potentiel national 

;,cicntifique et industriel. 

25. On a ensuite examine, sur la base des observations generales qui precedent, 

di verse.; questions liees aux problemc::; industriels a court et a. long terme que 

doivent resoudre les pays en developpement. Les questions a court tenne 

portaient bicn P.videmment sur le probleme imm~diat des deficit;, exterieur::i ·~t de 
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la dette exterieure d 'un certain nor1bre de pa.ys et sur la. maniere dent on pourrait 

fina.1cer ces deficits sans compromettre le developpement industriel. En ce qui 

concerne le long terme, les questions abordees ont ete les suivantes 

a) necessite d'a.ccroitre les investissements industriels en mobilisant des 

ressources financieres nationales et des capitaux exterieurs; b) developpement 

de la science et de la technique, et ajustements et modernisation des structures 

industrielles auxquels les pays en developpement doivent proceder s'ils veulent 

pouvoir relever les nouveaux defis industriels; c) role que peut jouer le secteur 

public dans une strategie de developpement axee sur le marche interieur; 

d) necessite d'integrer developpement urbain et developpement rural hinsi que 

developpement agricole et developpement industr~el, et d'effectuer la redistri

bution des revenus en consequence; e) questions de developpement regional; 

f) cooperation internationale. 

Options et recoIDLlandations 

Les imperatifs immediats 

26. Dans de nombreux pays du tiers monde (comme le Bresil et le Mexique) ou les 

contraintes financieres externes sont tres fortes, on a note que les seules 

solutions possibles en ce qui concerne la politique industrielle a court terme 

etaient les suivantes : a) temperer la propension a l'irnportation et b) accroitre 

les liquidites externes dans toute la mesure du possible. A l'evidence, 

ce sont la des objectifs extrernement difficiles a atteindre dans la conjoncture 

mondiale actuelle et necessitant des mesures exceptionnelles adaptees aux 

conditions propres a chaque pays. 

27. La contrainte financiere exterieure est etroiternent liee au probleme de 

la. dette du tiers monde. Si l'on veut proteger le systerne financier inter

national et eviter de compromettre le develuppement industriel des pays du 

tiers rnonde, il est essentiel d'organiser la cooperation economique inter

nationale et il faut que certains des grands pays industriels abandonnent leurs 

politiques monetaristes restrictives, ce qui aura pour consequence immediate 

une forte reprise de l'activite economique mondiale. La situation econornique 

et industrielle actuelle est si critique qu'en l'absence de toute cooperation 

economique internationale, un certain nombre de pays du tiers rnonde risquent 

d'avoir a adopter des mesures d'exception dans le dornaine economique et 

financier. 
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28. Enfin, e~ cas de croissance ralentie de l'economie mondiale, meme les 

mesures a long terme prises pour creer des structures industrielles viables 

dans les pays en developpement devront etre axees sur les solutions a) et b) 

mentionnees ci-dessus, en particulier la solution a). Tl faudra al.ors reexaminer 

les politiques economiques traditionnelles, sur le plan de la demande comme sur 

celui de l'offre. 

Mesures a long terme en vue de !'industrialisation 

A. Questions de financement 

29. On a note que les pays en developpement avaient accompli des progres remar

quables en ce qui concerne la mobilisation de l'epargne interieure et !'augmen

tation de la part que represente l'investissement dans le PNB. Ces progres ont 

pu etre realises grace a diverses mesures adoptees par les differents pays en 

~onction de leur situation propre. 

30. 11 faut, si l'on veut consolider ces progres, prendre des mesures appropriees. 

Les membres du Groupe ont suggere les mesures suivantes : 

developper l'activite bancaire et stimuler davantage l'epargne 

privee; 

imposer davan~age les personnes jouissant de gros revenus ou de 

fortWleS irnportantes de fa~on que leur participation a !'effort 

national soit a la mesure de leurs moyens; 

mettre en place un mecanisme pour l'echange de donnees d'expe

rience entre les pays en developpement dans le cadre d'Wle 

cooperation economique accrue; 

eviter la fuite des capitaux et autres transferts financiers 

injustifies des pays en developpement vers les pays developpes 

grace a un contr6le direct OU indirect. 

31. Delaissant la controverse habituelle sur les avantages et les inconvenients 

des investisseroents etrangers prives, le Groupe de travail a insiste sur le fait 

que ce type d'investissements continuera de jouer un role important dans le 

financement de l'ir.dustrialisation dans les annees 80 et 90. Les investissements 

etrangers allant essentiellement aux pays disposa.nt d'un vaste marche interieur, 

les perspectives a tres long terme semblent favorables. Par ailleurs, on a 

suggere que les nouvelles formes de cooperatiou privee et publique (arrangements 

excluant la prise de participation, contrats d'exploitation en col!llnun, etc.' 
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soient reex3lllinees attentivement. L'ONUDI devrait appuyer la cooperation inter

nationale dans les secteurs prive et public en fournissant une assistance 

technique et en aidant les pays en developpement a renforcer leur pouvoir de 

negociation en ce qui concerne les nouvelles formes de cooperation industrielle 

au niveau de l'entreprise. 

B. Le secteur public 

32. Le role qu'a joue recemment et que jouera le secteur public dans l'indus

trialisation a ete l'une des questions examinees dans le cadre des strategies 

et politiques. On a souligne que le secteur public serait un element important 

des strategies futures car on pourrait, grace a lui, effectuer les investissements 

complementaires necessaires, notc.mment dans les infrastructures et les activites 

boudees par les capitaux prives. 

33. On a egalement suggere que le secteur public pouvait s~rvir a introduire 

des technologies nouvelles et a les mettre au service du developpement. Les 

pays en developpement qui s'appuient en grande partie sur les investissements 

dans le secteur public devraient veiller a ce que les politiques qu'ils adoptent 

n'etablissent aucune discrimination entre entreprises publiques et entreprises 

privees. Cette question devrait en outre etre examinee dans le cadre de la 

politique de stimulation de la concurrence interne qu'il est indispensable 

d'appliquer si l'on veut que les entreprises industrielles soient rentables sur 

les marches interieurs proteges des pays en developpement. 

C. Science et technique 

34. Les plus vastes des pays en developpement devraient, dans le cadre de leur 

strategie d'industrialisation, renforcer la base scientifique ~t technique sur 

laquelle s'appuie l'industrie. Les resolutions et declarations des precedents 

colloques internationaux, notamment les Declarations et Plans d'action de Lima 

et de New Delhi, ont aborde cette question vaste et fondamentale. Er-. accord 

avec cette optiqu:, le Groupe de travail a fait etat en particulier du rapport 

de la recente reunion preparatoire organisee par l'ONUDI a Tbilissi. 

35. Les innovations technologiques ont des repercussions socio-economiques 

qu'il convient de ne p~s negliger. Les technologies a importer doivent etre 

selectionnees avec soin et les pays en developpement doivent renforcer leur 

pouvoir de negociation pour l'acquisition de ces technologies; m~is il est 

difficile de generaliser : chaque pays en developpement devrait adopter unc 

methode qui lui soit propre et qui tienne compte de ses objectifs de develo~

pement et de sa situation economique et sociale. 
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~~ 

)0. ·Jn a egalement recommande aux grands pays en developpement d'etudier, 

individuellement et collectivement, la possibilite d'introduire de nouvelles 

technologies permettant une production en plus petite serie dans divers 

secteurs. 

37. Le tawc eleve de chomage apparent et deguise suppose l'adoption OU le 

perfectionnement de technologies permettant de creer un nombre cQnsiderable 

1'e~plois permanents supplementaires ou de preserver les emplois existants. 

En effet, l'emploi a une valeur intrinseque, souvent plus importante qu.? les 

benefices, aussi est-il parfois preferable de produire mains en employant 

davantage de main-d'oeuvre. Par ailleurs, le choix de la technologie est en 

partie fonction de la necessite de maintenir une certaine competitivite sur 

le plan international, aussi les pays en developpement devraient-ils appliquer 

dP.s strategies industrielles supposant l'utilisation tant de techniques simples 

que de technologies de pointe. 

38. Dans chaque pay~, le secteur industriel contiJuera d'etre caracterise par 

:m melange de technologies a plus OU mains fo~e intensite de capital. Les 

pays en developpement devraient renforcer leur potentiel dans le domaine de la 

science et de la technique en vue d'elaborer de nouvelles solutions, en parti

culier dans les futurs secteurs prioritaires de l'industrie. Il est necessaire 

d'introduire des mesures innovatrices dans les strategies de reforme des 

structures actuelles de production. L'ONUDI devrait rendre ces technologies 

plus accessibles aux nations en developpement et coatribuer aux echanges d'infor

mations technologiques entre pays en developpement. 

39. Lors d'un choix technologique, il convient de ne pas oublier que des 

changements structurels seront necessaires ulterieurement et que par consequent 

les systemes de production devront etre con~us de maniere a pouvoir absorber 

ces changements. La vulnerabilite des pays qui disposent d'un marche important, 

apparue clairement au cours de la crise actueile, sera accentuee par leur inte

gration plus poussee a l'economie mondiale. Dans certains pays, une restructu

ration et une modernisation du secteur industriel devront etre entreprises dans 

les annees qui viennent. Un ajustement permanent sera necessaire avec le 

developpement de l'ensemble du tiers monde. A cette fin, il est necessaire 

d'assurer l'essor du cormnerce des produits manufactures entre les pays du tiers 

monde. Les conditions requises pour y parvenir sont essentiellement la recipro

ci te de l'acces aux marches et uncertain degre de complementarite des produits. 
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u. IJe·;eloppel!lent regional 

lo. Le ~rcupe de traxail a pris conscience dL'. fait qu'en depit des efforts des 

!'0:.lVOirs publics visant a decentraliser l 'activite industrielle en installan~~ 

Jes centres de production dans les zones rurales, il demeure des desequilibres 

regionaux tres marques dans la plupart des pays. Le principal inconvenient 

~ue presentent les zones rurales en tant que zones d'implantation possibles 

pour les entreprises industrielles est l'absence d'infrastructures, qui entraine 

un relevement des couts de production et limite les possibilites de recruter 

du personnel hautement qualifie. L'exemple des pays qui ont reussi a dece~tra
liser leurs activites industrielles montre que le role des pouvoirs publics est 

fondamental si l'on veut attirer des investissements dans les zones rurales. 

~·our ce :i_ui est du choix des activites industrielles susceptibles d'etre decen

tralisees, l'eventail est tres ouvert, mais on pense plus particulierement aux 

petites entreprises qui traitent les produits agricoles et les mineraux ou 

produisent des intrants pour l'agriculture. Les pouvoirs publics devraient 

continuer de mettre l'accerit dans leurs strategies pour les annees 90 sur un 

developpement decentralise en favorisant l'implantation industrielle en zone 

rurale, de maniere a lutter contre la dichotomie croissante entre zones urbaines 

et zones r~rales et la surconcentration dans les zones urbaines. 

E. Cooperation entre pays en developpement 

41. Pour les petits pays, la cooperation est une necessite absolue, pour les 

c;rands pays, el le est seulement souhai table. On a fai t rem·1rquer que les grands 

pays etant, d'une maniere generale, plus avances, la cooperation avec les 

petits pays peut etre tres utile a ces derniers. 

42. Les pays en developpement disposant d'un vaste marche interieur sont 

conscients du fait qu'en depit de leur vaste potentiel de developpement industriel, 

b.m norr.bre de leurs entreprises sont aux prises a de graves di fficul tes en 

raison de la penurie de fa:-teurs de production importes et de l'absence de 

debouch~s pour leurs produits. Si l'on veut relever ces defis, il faut 

instaurer une cooperation entre les grands pays, d'une part, en vue de deve-

lopper le co!lllllerce des produits manufactures et, d'autre part, de mener en 

commun les negociations pour l'acquisition de technologies et de biens inter

mediaires provenant des pays developpes. 

li3. Les pays en developpement devront jouer sur leur complementarite en vuc 

de promouvoir ries proi;i:rammes de cooperation industrielle susceptih1ec. d'effacer 

certa.inec. des di t'ficultes rencontrees p11.r le::; pA.ys dans lcurs ,~fforts de 



- 46 -

developpement. Nombreuses sont les possibilites de developpement qui peuvent 

etre exploitees par l'intermedia.ire de coentreprises et d'accords techniques 

dans des secteurs et bra.aches actuellement en pleine recession. 

Opinion personnelle de M. V.D. Popov 

44. Le Groupe a en outre pris note de l'opinion personnelle de M. Popov, selon 

qui "un des principaux moyens d'accroitre l'epargne et la part des investis

sements productifs dans l'industrie des P~w3 en developpement est de reduire 

progressivement les depenses consacrees a des fins militaires, en particulier 

les depenses militaires des membres permanents du Conseil de securite de 

l'Organisation des Nations Unies, et de consacrer ces ressources au financement 

du developpement industriel des pays en developpement". 
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ANNEXE III 

Rapport du Groupe de travail 3 sur les strategies et politiques 
relatives aux pays qui en sont aux premiers stades 

de l'industrialisation 

1. Dans les pays qui en sont aux premiers stades de l'industrialisation, 

l'activite manufacturiere est en general peu importante et l'emploi dans ce 

secteur est reste tres faible; les ~essources d'une grande partie de la popu

lation proviennent d'une agriculture de subsistance. Etant donne que leurs 

economies son~ en regle generale les plus sensibles aux changements economiques 

et politiques, leur situation s'est deterioree a la suite de l'evolution 

recente de l'economie mondiale. La. recession mondiale ya entraine, dans le 

meilleur des cas, une stagnation et, plus generalement, une regression. 

2. On u'a pas tente ici d'arreter la liste limitative des pays entrant dans 

cette categorie. Quelle que soit l'expression utilisee pour les designer {pays 

les moins avances, pays sans littoral, pays les moins industrialises), ils 

presentent certaines caracteristiques communes. Par ailleurs, il n'existe pas 

de raison valable de limiter l'analyse aux pays memes et de ne pas l'etendre 

aux collectivites regionales nationales qui ont les memes caracteristiques. 

3. On estime que la situation de ces pays, telle quelle, ne devrait varier 

que tres peu selon le scenario de croissance admis pour l'economie mondiale 

dans son ensemb:e. Ce sentiment se fonde sur la tres faible elasticite 

revenu de la demande de produits primaires de ces pays. 

4. Il est admis que nous avons atteint la fin de la periode du "dogmatisme" 

industriel : ni une strategie de satisfaction des besoins essentiels, ni le 

remplacewent des importations, ni aucune autre doctrine n'est desormais consi

deree comme la clef de l'industrialisation. La vieille sagesse n'a toutefois 

pas ete remplacee par de nouvelles theories et nous avons recours a des mesures 

a court terme qui ne permettent pas de fonder l'industrialisation a long terme 

des pays en developpement. 

5. Contrairement a la theorie usuelle des "etapes de croissance", il semble 

important pour ces pays de ne pas suivre la meme voie que ceux qui les ont 

precedes. En l'espece, le developpement futur de la consommation en masse de 

biens non essentiels (prolongement du systeme de la production de masse) ne les 

aidera en rien. 
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6. Compte tenu des caracteristiques initiales de ces pays, la naissance d'un 

mouvement d' industrialisation auto-entretenu les oblige .. :a a se limiter a. un 

petit nombre d'objectifs et de choix strategiques coherents et a s'y maintenir 

pendant un temps suffisant. Il faudra egalement que les activites industrielles 

soient, au fur et a mesure de leur apparition, fortement et systematiquement 

integrees a la strategie de developpement socio-economique mise en oeuvre. 

7. Il faut elaborer un ensemble preponderant de politiques et de strategies 

pour assurer un developpement economique et social equilibre. On a vu au cours 

des dernieres annees les dangers de desequilibres de l~ societe dus a des concen

trations urbaines excessives, de desequilibres entre l'agriculture et le 

secteur manufacturier et de desequilibres au sein meme de ce secteur. Il semble 

done essentiel que les strategies qui seront mises en oeuvre tendent a une 

industrialisation socio-economique equilibree. 

Caracteristiques presentees par les p;ys qui en sont 
aux premiers stades de l'industrialisation 

8. Le Groupe de travail a decide qu'il convenait de commencer par repertorier 

les caracteristiques specifiques des pays consideres; puis fixer les objectifs 

des strategies et politiques du developpement industriel; et enfin en deduire 

quelles politiques et strategies il convient de mettre en oeuvre dans ces pays. 

9. Les caracteristiques de ces pays (ou de ces collectivites) comprennent : 

Caracteristiques statiques : - un petit marche interieur; 

Caracteristiques dynamiques 

- une faible activite industrielle; 

- une concentration de l'emploi dans l'agriculture; 

- une faible capacite d'epargne; 

- un manque de qualifications; 

- une infrastructure insuffisante; 

- un secteur tertiaire important. 

le manque de devises en raison d'exportations 
limitees a un petit nombre de produits primaires 
et de la deterioration des termes de l'echange; 

- une aide etrangere en baisse; 

-- la dependance a l' egard de la technologie et des 
des biens d'equipernent; 

- l'affectation des excedents a des activites 
improductives; 

- une vulnerabilite importante; 

- la mise en valeur des ressources interieures; 

- un ~ntretien insuffisant drs hirns d'~quiprmrnt. 
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10. Ces caracteristiques revelent de graves faiblesses. Le capital humain 

manque beaucoup. De plus, il n'y a pas d'accumulation de capital, et le ~anque 

d'infrastructure technologique ne perm.et pas d'adopter les nouvelles 

technologies. 

11. Il faut toutefois reconnaitre que la situation de ces pays presente certains 

avantages. D'une part, ils n'ont pas a adapter leur infrastructure industrielle 

puisque celle-ci n'existe pas. D'autre part, partant de rien, il leur est 

possi~le, du moins en principe, de profiter des nouvelles technologies. 

Les objectifs de l'industrialisation 

12. Les strategies et les politiques de developpement industriel des pays consi

deres devront permettre d'atteindre un cer~ain nombre d'objectifs et notamment : 

satisfaire les besoins essentiels de la population; 

accroitre la part de la valeur ajoutee dans le secteur manufacturier: 

creer simultanement des emplois; 

exploiter les ressources nationales existantes; 

encourager le developpement de l'agriculture; 

rechercher un developpement social et regional equilibre, not3.Illillent 

par repartition de ses fruits; 

acquerir une "capacite d'adaptation" afin de pouvoir suivre l'evoluticn 

technique et encourager la creation d'une technologie nationale; 

rationaliser l'infrastructure economique du pays. 

13. Ces objectifs, exprimes en termes gener~ux, sont valables pour tous les 

pays en developpement, mais leur importance relative variera pour chaque pays 

ou groupe de pays. Ence qui concerne le processus d'industrialisation, la 

situation de ce::; pays,comparee a celle d'autres pays en developpement, presente 

a la fois des limites et des cnances. 

Strategies pour l'avenir 

14. Les strategies a adopter pour l'avenir doivent etre axees sur la creation 

d'un systeme autonome de production par le developpement des ressources humaines 

et la creation d'un potentiel technologique independant. 

15. Une premiere option strategique porte sur la creation d'un marche interieur 

pour les produits manufactures. L'ens0mble de mesures a prenGre a cet effet 

comprend la canalisation de la demande en vue de satisfaire les besoins essentiels 
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de la population, la redistribution des revenus et, si possible, l'application 

de progr8l!JileS de cooperation regionaux afin de regrouper des marches qui seraient 

trop petits pris isolement. Bien entendu, le processus d'industrialisation 

proprement dit devrait egalement se traduire par un agrandissement du marche. 

16. Ces pays doivent Jutter centre leur dependance, veritablement tres ~rand_, 

a l'egard du counnerce exterieur et qui constitue 1 1 un de leurs priPcipaux desa

vantages, en adoptant differentes mesures coherentes. Jn peut citer en premier 

lieu la satisfaction des besoins alimentaires et autres besoins essentiels, 

deja mentionnee. Il semble egalement necessaire de choisir les domaines d'indus

trialisation de fa~on a reduire l'influence negative de la reproduction des 

schemas de conscmmation observes dans d'autres pays. Enfin, un choix plus 

selectif des t~chniques utilisees joint a des services d'entretien plus 

importants et, a chaque fois que cela es+, possible, a la fabri~ation de pieces 

et d'elements mecaniques dans le pays permettront de meme de reduire cette 

dependance. 

17. Il importe en outre de developper les exportations. La diversification des 

partenaires commerciaux devrait reduire la vulnerabilite dans ce domaine mais il 

faut aussi encourager systematiquement la diversification des exportations. On 

a insiste d'une part sur celles de produits de l'artisanat et, d'autre part, sur 

la transformation des ressources naturelles. 

18. Compte tenu de ce qui a ete dit concernant les entraves d'origine exterieure, 

il faut accorder une priorite elevee a l'accroissement des sources de financerr.ent. 

A l'interieur, seuls permettront d'accroitre les flux financiers la promotion 

de l'epargne et les transferts intersectoriels. Ces deux moyens devront done 

etre systematiquement developpes afin de pouvoir mobiliser les ~essources neces

saires, compte tenu du fait que ces ressources fourniront necessairement le gros 

des investissements requis. 

19. Parallelement, et en raison de la proportion elevee des elements importes 

dans la plupart des investissements, il faudr~ systematiquement accroitre les 

disponibilites en devises. Y contribueront la promotion des exportations deja 

mentionnee et la stabilisation des prix d'exportation des produits primaires, 

mais egalement une aide plus impurtante et l'accroissement des investissements 

etrangers, publics comme prives. 

20. L'application d'une strategie de developpement des ressources humaines 

semble encore plus importante. Sans trop ~ntrer dans les details~ il faut 

neanmoins en preciser certains aspects fondamentaux. Il existe un besoin 
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general de formation technique a des niveaux et pour des buts tres differents. 

La principale innovation par rapport aux politiqueg d'enseignement actuelles 

doit done etre l'accent mis sur la formation professionnelle, c'est-a-dire 

l'acquisition systematique des qualifications requises, qu'elles soient de 

technique, de sestion, de planification OU de technologie. Les investissements 

dans ce domaine devraient preceder dans le temps les investissements materiels 

et recevoir une priorite plus elevee. La formation de cadres devrait faire 

l'objet d'une mention particuliere. 

21. En complement, il devient de plus en plus important que les pays concernes 

adoptent des strategies axees sur la creation d'un potentiel technologique. 

Dans les cas ou le delai de gestation est trap long et/ou la technolo~ie trap 

onereuse, ils pourraient agir en conmun. La constitution d'un systeme scienti

fique et technique autonome en serait l'un des elements. 

22. Un tel systeme devrait etre defini en fonction des choix industriels qui 

seront faits. Il faudrait continuer a cooperer avec les pays developpes afin 

d'accelerer ce processus. Y contribuerait aussi une approche plus collective, 

qui regrouperait plusieurs des pays en developpement consideres. A ces pays 

il est recommande d'accroitre les possibilites de realiser des programmes de 

rec~erche communs, auxquels participeraient des entreprises et des organisations 

privees et publiques, de pays developpes comm.e de pays en developpement. Ce 

type de programme dependrait de l'elaboration de technologies appropriees. 

23. Il semblerait souhaitable, a cet egard, que l'ONUDI developpe ses activites 

actuelles dans ce domaine et enrourage les programmes de recherche communs, 

~xes notamment sur les besoins specifiques des pays qui en sont encore aux 

premiers stades de l'industrialisation, et adaptes aux conditions existant dans 

ces pays. 

24. La question de savoir quelle technologie est appropriee est fondamentale 

et semble avoir pris une nouvelle dimension a la suite des percees technologiques 

de ces dernieres annees et des caracteristiques de certaines de ces technologies. 

Il semble important de ne pas exclure les applications de technologies de pointe 

dans certains secteurs qui pourraient autrement Sembler etre mains avances. 11 

faut cependant elaborer des modalites telles que ces pays ne deviennent pas de 

ce fait dependants de la technologie. 

25. Former les installations de production en orgenisations appropriees est 

d'une importance cruciale. Cette formation suppose deux choses. Premierement, 

s'attacher a creer une structure industrielle favorable aux petites entreprises, 
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y compris l'artisanat, plutot qu'aux grandes et, deuxiemement, mettre !'accent 

non pas snr des installations industrielles isolees, mais sur la constitution 

de complexes et de sous-systemes industriels forms.at un ensemble coherent. 

26. Pour plusieurs raisons, et en depit des difficultes et des precedents, il 

faudrait absolument developper la cooperation technique et industrielle regio

nale afin d'accelerer le processus d'industrialisation nationale. On a deja 

dit que les marches peuvent etre elargis par region, ce qui est particulierement 

important pour tirer profit des economies d'echelle. On a egalem€.,t intlique 

que le potentiel technologique necessaire peut etre cree par une approche collec

tive, notamment au niveau regional. 

27. Ence qui concerne les choix strategiques, il convient de souligner un 

dernier point, a savoir la necessite d'utiliser au maximum les ressources 

nationales. Get objectif doit etre inherent au systeme, c'est-a-dire qu'il doit 

guider les choix des entreprises publiques comme des entreprises privees. Bien 

entendu, la possibilite d 'utiliser effecti·:ement ces ressources dependra dans 

de nombreux cas de l'acquisition de leurs propres moyens technologiques. 

28. Il est clair que ces options strategiques ne sont pas totalement compat.ibles, 

meme si elles peuvent toutes confluer avec une strategie d'industrialisation 

axee sur le developpement des ressources humaines et du potentiel technologi~ue 

afin de permettre une industrialisation plus autonome. Les incompatibilites 

eventuelles font probleme, et il faut done les etudier systc=.atiquement et avec 

realisme. Les choix qui seront faits, seront fonction a la fois des circons

tances particulieres et des systemes de valet!r adoptes par chaque pays. 

Politiques pour l'avenir 

29. Parmi les diverses mesures necessaires a la mise en oeuvre des strategies 

~Ui Viennent d 1 et re definieS, il faut aCCOrder la priori te a l I elaboration de 

methodes permettant d'integrer les procedures de planification et de prise de 

decision. On a en effet deja signale les dangers des desequilibres. De plus, 

le manque general de ressources oblige a bien coordonner leur affectation. 

Pour cela, il est indispensable auparavant d'elaborer un cadre institutionnel 

approprie et d'acquerir les competences necessaires. En meme temps, il faudra 

etablir un judicieUJ.: rapport entre !'esprit d'entreprise et le processus de 

planification. 



- 54 -

30. On a souligne !'importance de la gestion de la c!emande par le syste:ne 

integre de planification. Si la satisfaction des besoins essentiels de la 

population doit recevoir une priorite elevee, il faut par ailleurs !utter contre 

le gonflement de~ importations de biens de consommation. 

31. 11 faut en meme temps prendre des mesures pour utiliser systematiquement 

les ressources naturelles nationales, c'est-a-dire que la demande directe et 

indirecte de ressources naturelles et de ma.tieres premieres doit etre satisfaite 

par l'offre interieure et non par des importations. 

32. La gestion de 13. demande devrait dans une large mesure s'operer par une 

politique appropriee des prix. Le dericit du commerce exterieur, qui concerne 

les exportations comme les importations, rend ces pays tributaires du systeme 

des prix internationaux. Independamm.ent, il faudrait diriger le systeme des 

prix, c 'es·~-a-dire, sul:sti tuer chaque fois que possible aux prix internationaux 

de reference des prix fixes en fonction des objectifs socio-economiques tels 

que ceux-ci ont ete definis dans le cadre de la strategie de developpement de 

chaque pays. 

33. La demande doit egalement etre contr6lee par la fiscalite. Le principal 

objectif de ces mesures sera double : redistribuer les revenus et accroitre les 

resscurces publiques, afin de pourvoir aux besoins essentiels de la population. 

L'idee sous-jacente est de faire en sorte que la population beneficie effecti

vement de !'industrialisation, tout en assurant la formation de capital. 

34. La politique connnerciale offre l'un des moyens de dissocier le marche 

interieur du marche international. S'il faut ne pas se laisser aller a un 

protectionnisme excessif et eviter les mesures qui pourraient nuire a. l'effica

cite, il convient neanmoins d'appliquer une politique commerciale qui concorde 

avec la politique des prix decrite ci-dessus, afin d'assurer la viabilite 

commerciale des industries naissantes et de la transformation des ressources 

naturelles nationales. 

35. Deux autres aspects de la politique commerciale doivent etre soulignes. 

Ce sont premierement, la necessite d'adopter, outre les mesures concernant les 

prix et les barrieres tarifaires, une approche selective en matiere d'impor

tation; et, deuxiemement, la neccssite de favoriser les exportations en creant 

des instituts et des organismes appropries. 

36. Les modalites du commerce exterieur ont fait l'objet d'une attention parti

culiere, notamment en ce qui concerne les possibilites pour ces pays de ne pas 

utiliser uniquement des monnaies internationales dans leurs echanges, ce que 
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seule une action collective peut permettre. Des suggestions ont egalement ete 

formulees quant aux avantages possibles du troc ou d'autres formes d'echanges 

contractuels. 

37. La. mise en oeuvre de la strategie d'industrialisation choisie suppose la 

creation d'organismes charges d'assurer des investissements productifs aux 

capitaux tant publics que prives. Sans entrer dans les details, il faut 

souligner que seuls un climat et un ensemble de regles administratives favo

rables aux initiatives et a une saine gestion peuvent susciter les investis

sements et l'esprit d'entreprise. Les investissements etrangers doivent etre 

garantis par un code d'iuvestissement precis. 

38. La. recherche de nouvelles methodes pour developper la formation profes

sionnelle a differents niveaux est encore plus importante. Le systeme de 

formation doit fournir les qualifications necessaires a la realisation des 

activites industrielles prioritaires. Rattacher ainsi les programmes de 

formation, definis par les niveaux de qualification et le contenu, a la 

structure industrielle choisie, pose certes un probleme crucial, dont la 

solution ne sera possible que dans le cadre d'un plan integre dont ce ratta

chement constitue un element essentiel. 

39. Il convient ici d'attirer l'attention sur un point particulier. Il ne 

semble pas possible de concentrer les ressources ditiponibles pour developper 

les ressources humaines aux fins de l'industrialisation sans appliquer des 

mesures pour les preserver a cet effet. Etant donne les domm.ages crees par 

leur exode, il faudrait trouver les moyens de le reduire, sans pour autant 

etre obli~e de surpayer ces ressources car cela compromettrait la strategie 

mise en oeuvre dans ce domaine, laquelle doit recevoir une priorite tres elevee. 

40. La meme priorite doit etre accordee a la definition d'une politique precise 

de recherche et de developpement. Il s'agit la d'une tache difficile mais 

fondamentale. Compte tenu des ressources necessaires a la creation d'une 

infrastructure scientifique et technique, il faudra faire des choix difficiles 

en ce qui concerne les programmes de recherche auxquels consacrer les ressources 

disponibles (recherche appliquee et recherche fondamentale, ayant des objectifs 

a long terme et a court terme et correspondant a certaines priorites secto

rielles). Les criteres de decision seront fonction Je la strategie industrielle 

adoptee. De meme, le progrann.ie de recherche et de developpement doit systema

tiquement comporter divers types de cooperation avec des pays en developpement 

comme avec des pays developpes. 
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41. La. cooperation technologique et industrielle, avec des pays en developpement 

comme avec des pays developpes, devrait contribuer dans une tres large mesure 

a accroitre le faible potentiel des pays qui en sent aux premiers stades de 

l'industrialisation. Elle est importante car elle doit permettre d'etablir un 

lien entre la technologie et l'industrie et, tout en favorisant le developpement 

a long terme de la cooperation scientifique et technologique, d'organiser le 

transfert de la technologie et du savoir-faire a l'echelon des entreprises de 

production. 

42. Deux points importants doivent cependant etre signales. Premierement, les 

accords de cooperation doivent etre integres a la strategie industrielle et ne 

pas etre autant d'elements isoles. Deuxiemement, il faut que les modalites de 

ces accords assurent effectivement le transfert du potentiel technologique et 

industriel. 

43. Compte tenu de l'accroissement des transferts internationaux de technologie, 

les pays consideres devraient pouvoir obtenir, par une action collective, les 

modalites appropriees pour beneficier veritablement des possibilites de coope

ration avec les societes et les organismes de recherche etrangers. Il faudra 

egalement etudier le probleme de l'acces preferentiel de ces pays a la 

technologie. 

Recommandations aux pays developpes pour les pays se trouvant 
aux premiers stades de l'industrialisation 

44. Il semble egalement necessaire d'informer les contribuables et le grand 

public des pays developpes des problemes et des difficultes de3 pays qui en sent 

aux premiers stades de l'industrialisation, ainsi que des responsabilites et 

des obligations des pays developpes a leur egard, lesquelles sont dans une large 

mesure independantes de toute consideration commerciale. 

45. Compte tenu de la grande vulnerabilite Je ces pays, on doit recommander de 

leur reconnaitre par principe un traitement preferentiel. Il sera accorde en 

matiere de commerce, d'aide et de financement. 

46. En ce qui concerne le commerce, il faudrait convenir d'eliminer taus les 

obstacles a l'acces alx marches de& pays developpes. Cela ne devrait paa poser 

de graves problemes etant donne que les exportations potentielles sont minimes 

en termes absolus. Les problemes d'acces aux marches du Nord devraient etre 

resolus immediatemcnt pou:.." les produits de l'artisanat. 



- 57 -

47. On a deja indique que l'aide au developpement est en regression. Cette 

tendance doit non seulement etre inversee ma.is, ccmpte tenu des problemes 

specifiques des pays consideres, les pays developpes devraient relever le 

niveau actuel de leur aide et garantir une assistance par habitant plus impor

tante, quelle que soit leur situation economique. 

48. Ence qui concerne l'aide financiere, le traitement preferentiel devrait 

etre systematise et etendu. Ces pays ont manifestement besoin que les credits 

a tawc preferentiels soient reconduits, et, surtout, qu'on admette le fait que 

certains projets ne peuvent etre comm.ercialement rentables a court OU a moyen 

terme. De plu~. il est suggere que les pays excedentaires soient obliges, par 

principe, de transferer une partie de ces excedents aux pays en developpement 

consideres. 
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ADEXE IV 

Ordre du jour 

1. Ouverture de la reunion 

2. Election du President, du Vice-President et du Rapporteur 

3. Adoption de l 'ordre du jour 

4. Contexte du probleme - seance pleniere 

A. Realisation, revers et contraintes du developpement industriel dans 

le tiers monde dans les annees 70 : examen critique des strategies, 

des politiques et des fai.ts recents 

B. La crise economique internationale actuelle et ses incidences sur 

le developpement industriel des pays en developpement : survol du 

probleme 

c. Examen des strategies et des politiques dans les annees 80 et 90 

introduction 

5. Strategies et politiques industrielles des pays en developpement : 

examen detaille des tendances actuelles et des nouveaux abords strate

gi ques et politiques de la situation - Groupes de travail 

A. Problemes de strategie et de politiques relatifs aux pays en deve

loppement dotes d'un potentiel d'accroissement de leurs exportations 

d'articles manufactures 

B. Problemes de strategie et de politiques relatifs aux pays en deve

lcppement dotes d'un potentiel d'industrialisation orientee vers 

leur ma.rche interi~ur 

C. Problemes de strategie et de politiques relatifs aux pays en deve

loppement aux premiers stndes de leur industrialisation 

6. Rapport des groupes de travail a la seance pleniere 

7. Cooperation i.nternationale, actions nationales pertinentes y compris les 

politiques industrielles et rOle de l'ONUDI : conclusions et 

recommandations 

8. Adoption du rapport de la reunion 

9. ClOture de la reunion. 



- 60 -

Liste des participants 

M. I.H. Abdel-Rahman 
Conseiller aupres du Premier Ministre 
9 Talaat Harb Street 
Le Caire 
Eg;n>te 

M. Ivan Angelov 
Chercheur principal 
Institut d'economie 
Academie des sciences 
Sofia 
Bulgarie 

M. Jacques de Bandt 
Institut de Recherche en 

economie de la production 
2 rue de Rauen 
92000 Nanterre Cedex 
France 

M. Gonzalo Bedoya 
Director de Asuntos Economicos 
Ministerio de Relaciones Exteriores 
Lima 
Perou 

Mme Eglee Iturbe de Blanco 
Asesor del Presidente 
Instituto de Comercio Exterior 
Caracas 
Venezuela. 

M. Rufino Cebrecos 
Gerente General 
FOPEX 
275 Av. PP..L'do 
Miraflores 
Lima 
Perou 

M. Jorge Chavez Alvarez 
Director de Asuntos Internacionales 
Instituto Nacional de Planification 
Lima 
Perou 

M. A.A. Justin Dias 
Pennanent Secretary 
Ministry of Industries and 

Scientific Affairs 
Colombo 
Sri Lanka 

M. Raul Fajardo 
Director General 
ITINTEC 
Lima 
Perou 

S. Exe. M. J.A. Ferguson 
Ambassadeur extraordinaire et 

plenipotentiaire 
Ambassade d'Australie au Perou 
Lima 
Perou 

~1me Heba Ahmad Handoussa 
International Expert on Industry 
Department of Economics 
American University Cairo 
Kasr Elaini Street 
Le Caire 
Egypte 

M. Rezki Hocine 
Directeur general 
Societe nationale de siderurgie (SNS) 
21 rue Arezki Abri Hydra 
Alger 
Algerie 

M. Awad El Karim Idris 
Assistant to the Minister of Industry 
Ministry of Industry 
Khartoum 
Soudan 

M. Mailfredo Incisa di Camerena. 
Representant permanent adjoint 
Mission permanente de l'Italie 

aupres de l'ONUDI 
Rennveg 27 
A-1030 Vienne 
Autriche 

M. Andras Inotai 
Economiste 
Institut d'economie mondiale 
Academie hongroise des sciences 
Kalle Esperes Utca 5 
Budapest XII 
Hongrie 



M. Zedan B. Jarufe 
Director 
ITINTEC 
Lima 
Perou 

M. Ed.ward Kadunc 
Chief 
Capital Development Division 
US AID 
Ambassade des Etats-Unis d'Amerique 

au Perou 
Lima 
Perou 

M. Dietrich Kebschull 
Directeur 
Departement des relations Nord-Sud 
HWWA 
Neuer Jungfernsteig 21 
2000 Hambourg 
Republique federale d'Allemagn~ 

M. Abdulaziz A. Khathlan 
Vice-President 
Economic and Industrial Consultancy 

Services Department 
Saudi Consulting House 
Riyad 
Arabie saoudite 

M. Jongsik Kaak 
Assistant Director 
Overseas Co-operation Council 
Seoul 
Republique de Coree 

M. Juergen Kuehn 
Directeur general adjoint 
Ministere de l'economie 
5300 Bonn 1 
Republique federale d'Allemagne 

M. Jorge Licetti 
Director 
Sociedad Nacional de Industrias 
Industrias Pacocha SA 
Paseo de la Republica 3705 
Lima 
Perou 

M. S.S. Marathe 
Former Secretary 
Government of India 
Ministry of Industry 
9 Sahajeewan Housing Society 

off Ganeshkhind Road 
Pune - 411 007 
Inde 

- 61 -

M. Shozo Morita 
Research Adviser 
International Development Center 

of' Japan 
21-19 Toranomon, 1-chome 
Minatoku 
Tokyo 105 
Japan 

M. Ntak.o-Barhujira Muruhuka 
Chef de Division 
Departement de la planification 
Kinshasa 
Zaire 

M. Richard Newfanner 
Senior Fellow 
Director of Trade and Industrial 

Policy 
Overseas Development Council 
1717 Massachusetts Avenue, N.W. 
Washington, D.C. 20036 
Etats-Unis d'Am.erique 

M. W. L. Nyachia 
Director 
Division of Projet Implementation 

and Investments 
Ministry 0f Industry 
Dar-es-Sala.am. 
Tanzanie 

M. A.O. OlUliUillD.i 
Director 
Policy and Planning 
Federal Ministry of Industries 
Lagos 
Nigeria 

Mme Elizabeth de Patino 
Funcionaria 
Ministerio de Relaciones Exteriores 
Lima 
Perou 

M. V.D. Popov 
Professeur 
Academie de diplomatie 
Moscou 
URSS 

M. Victor Revilla 
Director General de Comercio Exterior 
Ministerio de Economia 
Finanzas y Comercio 
Lima 
Perou 



M. David Ritchie 
Asesor Economico 
Ministerio de Industria, •rurismo 

e Integracion 
Lima 
Perou 

M. Sergio Rivas Farias 
Asesor Subsecretario de Fomento 

Industrial 
Mexico 
Mexique 

M. Ivan Rivera 
Secretario General 
Ministerio de Industria, Turismo 

e Integracion 
Lima 
Perou 

M. Marcel Rovayo 
Sub-Director 
Direcci6n Nacional de Desarrollo 

Industrial 
Calle Juan Leor. Mera y Roca s/n 
Quito 
Equateur 

M. Francisco Sagasti 
Director 
Grupo de Analisis para 

el Desarrollo (GRADE) 
Apartado 5316 
Miraflores 
Lima 18 
Perou 

M. David Salazar Segovia 
Director General de Planificacion de 

Industrias, Turismo e Integracion 
Lima 
Perou 

M. Gerardo Sicat 
Chairman of the Board 
Philippine National Bank 
Escola Manila 
P.O. Box 1844 
Manille 
Philippines 

M. Cid Vinio Silveira 
Ministere de l'industrie 

et du commerce 
MIC/STI-SAS-Quadra 2 
LT.3-80070 
Brasilia, D.F. 
Bres.il 

- 62 -

M. Ajit Singh 
Fellov and Director of Studies 

ill Economics 
Queens College 
Cambridge University 
Cambridge CB3 9ET 
Angleterre 

M. Boguslav Sosnowski 
Directeur/Professeur assistant 
Ecole centrale de planification 

et de statistique 
Faculte de cOllDllerce exterieur 
.U. Niepocllegovski 162 
Varsovie 
Pologne 

M. G"nristian stoffaes 
Directeur adjoint des industries 

Hectroniqucs 
101 rue de Grenelle 
75007 Paris 
France 

M. Joachim Peter Storfa 
Bureau du Chancelier federal 
Cooperation pour le developpement 
Annagasse 5 
A-1010 Vienne 
Autriche 

M. Somsak Taembunlertchai 
Associate Professor 
Faculty of Economics 
'l'hammasat University 
Bangkok 10200 
Thailande 

M. Raul 'l'orres 
Director 
Oficina de Politica Cientifica 

y Technologico 
Consejo Nacional de Ciencia 

y Tecnologia 
Camilo Carrillo ll4-10 J. Maria. 
Lima 
Perou 

M. Jorge Vega Castro 
Asesor F.conomico 
Ministerio de Industria., Turismo 

e Integracion 
Lima 
Perou 



M. Eduardo White 
Centro de Estudios Juridicos 
Economicos Internacionales 
AvenidE.. Libertador 1146, 9 Piso B 
Buenos Aires 1112 
Argentine 

M. Peter Wiles 
Professor 
London School of Economics and 

Political Science 
Houghton Street 
Londres WC2 
Angleterre 

M. Luis Winter 
Conseiller ministeriel 
Ambassade du Chili 
Lima 
Perou 

M. Carlos Adolfo Barrera 
Asesor Economico 
Communidad Europea 
Delegacion para America Latina 
Caracas 
Venezuela 

M. Gerd H. Behrendt 
Representant de la FAO au Perou 
Freyre de Santander 219 
Aurora 
Lima 
Perou 

M. Helio Bittencourt 
Representant resident 
Programme des Nations Unies 

pour le developpement 
Lima 
Perou 

S. Exe. M. Vincent Bruyns 
Ambassadeur extraordinaire 

et plenipotentiaire 
Ambassade des Pays-Bas au Perou 
Lima 
Perou 

- 63 -

M. Ayalneh Yesha.w 
Head 
Policy studies and Research Division 
Ministry of Industry 
P.O. Box 704 
Addis Abeba 
Ethiopie 

M. Zhang Bingjian 
Chef de division 
Departement des relations 

international.es 
Ministere des relations economiques 

e:xterieures et du commerce 
Beijing 
Republique populaire de Chine 

Observateurs 

M. Lucio Cardich 
Consultor privado 
Productos Dolomiticos SA 
Refratechnic 
Los Incas 545, San Isidro 
Lima 
Perou 

M. B.E. Cisternas 
Segundo Secretario 
Elnbajada de Chile 
Lima 
Perou 

Mme Gloria Vargas de Fischer 
Representante de la FAO au Perou 
Freyre de Santander 219 
Aurora 
Lima 
Perou 

M. Luis Gustavo Forez 
Acuerdo de Cartagena (JUNAC) 
Jefe a.i. Departamento Desarrollo 

Industrial 
Casilla 3237 
Lima 
Perou 



- 64 -

M. Peter G;_nman 
Chef, Section de !'expansion 

du commerce 
CNUCED 
Palais des Nations 
Gen eve 
Suisse 

Mme Maria Lara 
Administrateur de programmes 
Section de la programmation et des 

relations pour la cooperation 
technique regionale 

Bureau regional de l'OIT pour 
l'Amerique latine et les Caraibes 

Las Flores 295, San Isidro 
Lima 
Perou 

M. Roberto Matthews 
Chief 
Division mixte de developpement 

industriel ONUDI/CEPAL 
Conunission economique pour 

l'Amerique latine 
Casilla 1790 
Santiago 
Chili 

M. Carlos Palacios 
Funcionario Internacional 
Junta del Acuerdo de Cartagena (JUNAC) 
Casilla 3237 
Lima 
Perou 

M. Miguel de la Pena 
Premier Secretaire 
Ambassade des Etats-Unis d'Amerique 
Lima 
Perou 

M. Cesar Penarand.a 
Economista 
Alpha Consulte SA 
Lima 
Perou 

M. Christopher Pinney 
Chairperson 
International Coalition for 

Development Action (ICDA) 
182? West 12th 
Vancouver, B.C. 
Canada 

Mme J. K. Rahusen 
Deuxieme Secretaire 
Ambassade d3s Pa_ys-Bas au Perou 
Lima 
Perou 

M. K. Soliman 
Charge d'affaires 
Ambassade d'Egypte 
Lima 
Perou 

M. Anthonie Takken 
Administrateur auxiliaire 
Programme des Nations Unies 

pour le developpement 
Lima 
Perou 

M. Victor Emanuel Agreda Ugas 
Investigador Oficina Politica 
Ciencia y Tecnologia 
Consejo Nacional Ciencia 

y Tecnologia 
Lima 
Perou 

M. Alberto Vi;_1ate-Paris 
Funcionario 
Junta del Acuerdo de Cartagena 

(JUNAC) 
Departamento de Programa.cion 
Casilla 32 37 
Lima 
Perou 



- 65 -

Secretariat de l'ONUDI 

M. Farlan Carre 
Directeur executif adjoint 

M. G.S. Gouri 
Directeur 
Division des etudES industrielles 

H. Y.R. Cho 
Chef par interim 
Service des etudes mondiales et conceptuelles 
Division des etudes industrielles 

M. Herman Nuegge 
Chef par interim 
Service des etudes par region et par pays 
Division des etudes industrielles 

M. M. Dizy 
Conseiller industriel principa~ hors siege 
c/o PNUD 
Lima (Perou) 

M. Pau Wiedemann 
Specialiste du developpement industriel 
Service des etudes mondiales et conceptueJ.les 
Division des etudes industrielles 

Mme Anne Wollmann-Storey 
Secretaire 
Service des etudes par region et par pays 
Division des etudes industrielles 

Mme Mona Angel 
Secretaire 
Service des conferences 
Division des services de conference, de l'information 

et des relations exterieures 



Documentation de base 

ID/WG. 391/2 A, E, F 

ID/WG.391/4 A, E, F 

ID/WG.391/8 A, E, F 

ID/WG.391/9 A, E, F 

Documentation de fond 

ID/WG.391/1 

ID/WG.391/3 

ID/WG.391/10 

ID/WG.391/5 

ID/WG.391/7 

ID/WG.391/6 

CRP.J. 

CRP.2 

CRP.3 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

- 66 -

ANNEXE VI 

Liste des documents 

Strategies et politiques d'industrialisation : 
options possibles pour les pays en developpement 

Strategies et politiques industrielles des pays 
en developpement dans les annees 80 : quelques 
questions a examiner 

Aper~u de quelques tendances du developpement 
industriel dans le monde : implications touchant 
les politiques a concevoir pour l'avenir 

Developpement de l'industrie mondiale : la 
cooperation pour une croissance dynamique 

Selected statistical indicators 

Mr. P. Streeten - Industrialization, restruc
turing and adjustment 

Mr. I.H. Abdel Rahman - Strengthening of 
scientific and technological capacities for 
industrial development in developing countries 

Ms. Bragina, Ms. Kyznetsova, Ms. Morozenskaja, 
Ms. Novikova - Development in the developing 
countries in the 1980s 

Mr. A. Inotai - International trends affecting 
in~·-·3trial strategies in the developing countries 

A brief introduction to re-orientation of 
strategies for industrial development in China 

Mr. P. Wiles - On the ·control of technology 

Ms. H. Handoussa - Industrialization in Egypt: 
Lessons for the recent past for other comparable 
developing countries and outlook for industrial 
development in the 1980s and 1990s 

Mr. R. Newfarmer - The developing conflict: 
North - Sout~ trade and investment relations 



Documentation de fond 

CRP.4 A 

CRP.5 A 

CRP.6 A 

CR?.7 A 

CRP.8 A 

C::\P.9/Rev.2 A 

CRP.10 A 

CRP.11 A 

CRP.12 A 

CRP.13 A 

CRP.14 A 

CRP.15 E 

CRP.16 A 

- 67 -

Mr. E. White - The role of third vorld multinations 
and small and medium sized companies in the indus
trialization strategies of developing countries 

Mr. J. Kiihn - Industrial. development strategies 
and policies in developing countries, with 
particular rr.ference to cooperation vith the 
Federal. Republic of Germany 

ICDA - Industrial restructuring and adjustment: 
An NGO viewpoint on considerations for North 
and South 

Mr. J. Kebschull - Major international proposals 
and their implications for industry in developin~ 
countries 

Mr. L. Zevin - Some considerations concerning the 
industrial. development strategy and policy of the 
developing countries in the 1980s and 1990s 

List of Participants 

Mr. A. Singh - Third world industrialization: 
Industrial strategies and policies in the 
policies in the 1980s and 1990s 

Mr. P. Evans - The changing international. position 
of U.S. manufacturing and U.S. industrial policy: 
Implications for Latin American industrialization 
(a summary) 

Mr. A.A. Justin Dias - The evolution of industrial 
policy and strategies adopted by the developing 
countries, with special reference to Sri Lanka 

Mr. B. Sosnowski - Strategies and policies for 
industrial. developm~nt in the developing 
countries !}-_/ 

H. E. Mr. J.A. Ferguson - Strategies and policies 
for the 1980s and l990s: An Australian perspective 

Mr. I. Rivera - Politica industrial Peruana: 
Pasado y presente 

Mr. Morita - Past and Future strategies and 
policies for developing countries' industria
lization and the current international trends and 
their implications 

!!I Figure eousla cote CRP.22 dans la liste preliminaire des documents. 



Documentation de fond 

CRP.17 A 

CRP.18 A 

CRP.19 E 

CRP.20 E 

CRP.21 A 

CRP.22/Rev.2 A 

CRP.23 A 

CRP.24 E 

CRP.25 A 

CR.26 A 

CRP.27 A 

CRP.28 A 

CRP.29 A 

CRP.30 A 

CRP. 31 A 

CRP.32 A 

CRP.33 A 

- 68 -

Mr. Marathe - Strategies and policies for industrial 
developnent: some observations on the Indian 
experience 

Mr. Somsak Taembunlertchai - Thailand's experience 
in industrialization 

Mr. storfa - Desarrollo y industrializaci6n 

Mr. Rovayo - Vision de las Estrategias y politicas 
del desarrollo industrial F.cuatoriano 

Mr. de Bandt - Discontinuities vithin the vorking 
of the international industrial system 

List of documents 

Note by the UNCTAD Secretariat for the UNIDO: 
Some trade issues for consideration in the 
formulation of strategies and policies for 
industrial development in the developing 
countries during the 1980s and 1990s 

Ms. F.glee Iturbe de Blanco - La. estrategia 
industrial de Venezuela en la i'.iltima decada y 
perspectivas del desarrollo industrial 

Mr. Kong Sik Koak - Industrial strategies and 
policies of Korea for the 1980s 

Provisional Programme 

Mr. V.D. Popov - 3ome results and prospects for 
industrial development of newly independent 
countries and their co-operation vith the CMEA 
countries 

Mr. Gerardo P. Sicat - Developing country debts 
and industrial growth 

Office Bearers 

Mr. I. Angelov - Strategies and Policies for 
Industrialization in the Developing Countries 

ECLA - Some considerations on the Latin American 
industrialization strategy 

Mr. El Karim Idris - Industrial production in the 
Sudan 

Mr. I. Angelov - Strategy for economic development 
of the People's Republic of Bulgaria in the 80s 



Documentation de fond 

CRP.34 A 

CRF.35 A 
• 

CRP.36 A 

CRP.37 A 

- 69 -

Mr. Abdaluziz A. Kha-'-~an - F.conomic and Industrial 
Consultant Services, Riyadh, Saudi Arabia 

Mr. V.D. Popov - Some results of and prospects 
for industrial developnent of newly independent 
countries and their co-operation with the CMEA 
countries 

Mr. A.O. OlUYUJlllli - Experience of Nigeria in the 
area of industrial developnent strategies and 
policies vith a particular emphasis of future 
perspective (with annex - Nigerian Industrial 
Policy and Strategy: Guidelines to Investors) 

Final report 




	0014A01
	0014A02
	0014A03
	0014A04
	0014A05
	0014A06
	0014A07
	0014A08
	0014A09
	0014A10
	0014A11
	0014A12
	0014A13
	0014A14
	0014B01
	0014B02
	0014B03
	0014B04
	0014B05
	0014B06
	0014B07
	0014B08
	0014B09
	0014B10
	0014B11
	0014B12
	0014B13
	0014B14
	0014C01
	0014C02
	0014C03
	0014C04
	0014C05
	0014C06
	0014C07
	0014C08
	0014C09
	0014C10
	0014C11
	0014C12
	0014C13
	0014C14
	0014D01
	0014D02
	0014D03
	0014D04
	0014D05
	0014D06
	0014D07
	0014D08
	0014D09
	0014D10
	0014D11
	0014D12
	0014D13
	0014D14
	0014E01
	0014E02
	0014E03
	0014E04
	0014E05
	0014E06
	0014E07
	0014E08
	0014E09
	0014E10
	0014E11
	0014E12
	0014E13
	0014E14
	0014F01
	0014F02
	0014F03
	0014F04
	0014F05
	0014F06

